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INTRODUCTION 

 

La mission interministérielle « Recherche et enseignement supérieur » est 
composée de treize programmes qui recouvrent le périmètre de l’ancien budget 
civil de recherche et de développement, ainsi que celui de l’enseignement 
supérieur. Le présent rapport pour avis ne porte que sur les crédits proposés pour 
les programmes « Formations supérieures et recherche universitaire » et « Vie 
étudiante ». Les crédits correspondants aux autres programmes de la mission, font 
l’objet d’un rapport pour avis présenté par M. Pascal Ménage. 

Les crédits proposés pour le financement des formations supérieures et de 
la recherche universitaire s’élèvent à 9,93 milliards d’euros en autorisations 
d’engagement et 10,125 milliards d’euros en crédits de paiement, soit un peu 
moins de 50 % des crédits de la mission. Les montants proposés pour le 
programme vie étudiante sont de 1,74 milliard d’euros, représentant 10 % des 
crédits de la mission. A structure constante et hors pensions, les crédits du 
programme formations supérieures et recherche universitaire devraient progresser 
de 3,1 % par rapport à 2005 et ceux du programme vie étudiante de 2,30 %. 

1 079 emplois d’enseignants chercheurs et 797 emplois de personnels non 
enseignants seront créés en septembre 2006 (soit 625 « équivalents temps plein 
travaillé »[ETPT]).  

Sous l’effet de nombreux facteurs, l’université est en pleine mutation : 
explosion démographique et diversification de son public, harmonisation 
européenne des diplômes et des systèmes d’enseignement supérieur, attentes 
nouvelles des étudiants et du monde économique. Il est assez significatif que 
lorsqu’ils ont le choix, les nouveaux bacheliers optent le plus souvent pour des 
filières plus encadrées et plus efficaces tant sur le plan pédagogique que pour les 
débouchés qu’elles offrent, au détriment des premiers cycles classiques de 
l’université qui perdent de plus en plus d’étudiants.   

La diversification de l’offre de formation stimulée par la mise en place des 
nouveaux diplômes avec le système LMD (licence, master, doctorat), 
l’accélération souhaitable du processus d’autonomie des établissements et les 
multiples défis économiques auxquels il doit répondre, devraient permettre à 
l’enseignement supérieur de s’ancrer de plus en plus dans chaque réalité régionale 
tant pour les activités de formation que de recherche. La rapporteure pour avis 
considère que cette orientation, prenant davantage en compte l’environnement 
économique et social de chaque université, est particulièrement importante dans 
les universités d’outre-mer. 



—  6  —  

Ce processus de territorialisation de l’enseignement supérieur qui 
nécessite un échange sur le mode « gagnant-gagnant » entre les universités, les 
collectivités territoriales et le monde économique rejoint une autre évolution qui 
est celle de la professionnalisation de l’enseignement supérieur avec de nouveaux 
diplômes construits en phase avec le monde professionnel. 

C’est pourquoi la seconde partie de ce rapport sera consacrée au 
développement des formations supérieures professionnalisantes qui permettent 
une meilleure insertion professionnelle des étudiants mais qui se heurtent aussi à 
des difficultés tel que l’intérêt pédagogique des stages en entreprises. 

 

 

L’article 49 de la loi organique du 1er août 2001 fixe le 
10 octobre comme date butoir pour le retour des réponses aux questionnaires 
budgétaires. 

Le rapporteur pour avis a demandé que les réponses lui 
parviennent le 16 septembre 2005. À cette date, 40 % des réponses lui 
étaient parvenues. A la date butoir ce pourcentage était de 90 %. 

 

 



—  7  —  

I.- UN EFFORT FINANCIER EN FAVEUR DES UNIVERSITÉS QUI 
DEVRA ÊTRE POURSUIVI  

A. LA FRANCE ACCUSE UN RETARD IMPORTANT, DANS LE MONDE 
OCCIDENTAL, POUR LE FINANCEMENT DE SES UNIVERSITÉS  

1. Malgré une progression spectaculaire des effectifs, la dépense 
nationale d’éducation n’est pas favorable aux universités 

2 283 000 étudiants se sont présentés à la porte des différents 
établissements d’enseignement supérieur à la rentrée 2005 en France 
métropolitaine et dans les DOM, soit 15 000 de plus qu’en 2004.  

Parmi eux, 1 367 000 sont inscrits dans les universités (hors instituts 
universitaires de technologie [IUT]) et établissements assimilés (soit une hausse 
de 13 000 étudiants par rapport à 2004) ;  

Lors de cette rentrée on a dénombré 112 000 étudiants dans les IUT ce qui 
signifie que la diminution des effectifs faible mais régulière depuis 2000 semble 
stabilisée, 74 000 dans les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et 
239 500 en section de technicien supérieur (STS),  

Dans les autres établissements publics ou privés : IUFM, écoles 
d’ingénieurs, de commerce, paramédicales ou sociales, d’architecture ou 
artistiques on compte 490 500 inscrits. 

Le personnel affecté à l’enseignement supérieur compte 143 000 
personnes, dont 59 000 enseignants-chercheurs, 27 900 enseignants avec d’autres 
statuts, 4 500 personnels des bibliothèques et 50 850 ingénieurs, personnels 
ouvriers, techniques, administratifs et d’encadrement.  

Le système universitaire compte 3 500 établissements publics ou privés, 
dont 83 universités, plus de 200 écoles d’ingénieurs, plus de 200 écoles de 
commerce, gestion et comptabilité, plus de 3 000 autres établissements dont les 
lycées comportant des CPGE.  

En 2005, 58 établissements privés ou fondations bénéficient d’une 
subvention publique pour un montant global de 46,7 millions d’euros. 

Si l’on compare cette rapide photographie de l’état actuel des lieux à la 
situation des années 1970 on ne peut que constater des progrès constants et même  
depuis 1985 une explosion des effectifs qui sont passés pour les seules universités 
de 945 000 à 1 424 500 (IUT et CPGE compris) aujourd’hui. 

Depuis 1975 la dépense pour l’enseignement supérieur a connu une 
croissance de 3,1 % en moyenne annuelle (en prix constants). Son poids dans la 
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dépense intérieure d’éducation (DIE) (1) est passé de 14,2 % en 1975 à 17,0 % en 
2003. Sur l’ensemble de la période, la DIE au profit du supérieur a été multipliée 
par 2,4 mais compte tenu d’un quasi doublement des effectifs, la dépense 
moyenne par étudiant n’a augmenté que de 25 % atteignant 8 370 euros en 2003 et 
8 630 euros en 2005. Dans le même temps, la dépense moyenne par élève, tous 
niveaux scolaires confondus, augmentait de 82 %.  

En 2004, la collectivité nationale a dépensé 116,3 milliards d’euros pour 
son système éducatif sur le territoire métropolitain, dont 19,7 milliards d’euros 
pour l’enseignement supérieur. 

La dépense moyenne par étudiant varie selon le type de formation : 
− 6 700 euros par étudiant universitaire (IUT et écoles d’ingénieurs non compris) ; 
− 9 160 euros par étudiant en IUT ; 
− 12 300 euros par élève de section de techniciens supérieurs (BTS) ; 
− 13 760 euros par élève de classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE). 

Le tableau ci-dessous retrace la répartition des financements entre les 
différents acteurs, la part de l’État étant prépondérante avec près de 75 % de la 
dépense intérieure pour l’enseignement supérieur. 

Répartition du financement de la DIE entre les différents acteurs 

Financeurs de la DIE  
pour l’enseignement supérieur 

2004 (en millions 
d’euros) 2004 (en %) 

Ministère de l’Education nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 

 
12 772 

 
64,8 % 

Autres ministères 1 883 9,6 % 
Collectivités territoriales 1 156 5,9 % 
Autres administrations et Union européenne 261 1,3 % 
Entreprises 1 268 6,4 % 
Ménages 2 357 12,0 % 
TOTAL 19 697 100,0 % 

Les comparaisons internationales mettent en lumière la position très 
moyenne de la France dans l’effort consenti pour l’enseignement supérieur. 

Il faut noter qu’en France si le coût unitaire et annuel est relativement 
faible il est compensé par une durée moyenne des études relativement élevée. La 
proportion de diplômés de l’enseignement supérieur en France, parmi la 
population des 25-34 ans était de 36 % en 2002, ce qui place notre pays loin 
derrière la moyenne des pays de l’OCDE (51 %) mais devant le Royaume-Uni 
(31 %) et l’Allemagne (22 %). 

                                            
(1) La dépense d’éducation pour l’enseignement supérieur comprend l’ensemble des dépenses pour les 

établissements publics et privés d’enseignement, les salaires des enseignants-chercheurs et les activités 
annexes : œuvres universitaires, bibliothèques universitaires, administration, fournitures. 

 Elle ne comprend pas les activités de formation continue ni de recherche des universités. 
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2. Les sorties de l’université sans diplôme sont nombreuses et 
pénalisantes 

Le tableau ci-dessous retrace les taux d’inscription la première année après 
l’obtention du baccalauréat dans les différentes filières de l’enseignement 
supérieur, en tenant compte de la nature du baccalauréat. 

Taux d’inscription immédiat des bacheliers dans les différentes filières 
de l’enseignement supérieur (France métropolitaine + DOM) 

 1997 2000 2001 2002 2003 2004 
Bac général       
Université hors IUT 66,7 61,8 61,5 62,4 62,8 62,1 
IUT 9,8 11,2 11,5 11,4 10,7 10,7 
CPGE 13,0 12,6 13,1 13,6 13,0 13,6 
STS 9,0 9,0 8,9 8,4 8,0 7,8 
Autres formations (1) 7,7 9,1 9,6 9,7 9,7 10,8 
Bac technologique       
Université hors IUT 22,0 19,1 18,2 17,8 18,1 18,1 
IUT 10,2 9,1 9,3 9,5 10,0 10,2 
CPGE 0,9 1,0 1,0 1,1 1,0 1,1 
STS 46,1 44,5 44,7 45,8 45,1 44,1 
Autres formations  3,0 3,9 3,9 4,2 4,2 4,7 
Ensemble général et technologique       
Université hors IUT 51,7 46,4 45,7 46,6 47,3 46,5 
IUT 9,9 10,5 10,7 10,7 10,4 10,5 
CPGE 8,9 8,4 8,7 9,1 8,9 9,2 
STS 21,5 21,8 21,9 21,7 20,9 20,6 
Autres formations  6,1 7,2 7,5 7,7 7,8 8,6 
Bac professionnel       
Université hors IUT 6,8 6,4 5,8 6,0 6,3 6,4 
IUT 0,8 0,5 0,6 0,6 0,7 0,7 
CPGE 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
STS 8,9 9,7 10,9 12,8 14,4 15,2 
Autres formations  0,8 0,5 0,6 0,6 0,6 0,6 
Ensemble tous bacs       
Université hors IUT 44,5 39,2 38,3 38,9 39,8 38,9 
IUT 8,5 8,7 8,8 8,8 8,7 8,7 
CPGE 7,5 6,9 7,1 7,4 7,3 7,4 
STS 19,5 19,6 19,9 20,0 19,7 19,6 
Autres formations  5,3 6,0 6,2 6,4 6,5 7,1 
(1) Cette catégorie comprend notamment les formations paramédicales et sociales, les écoles de 
commerce et les écoles d’ingénieurs ayant une préparation intégrée. 
Source : Enquêtes de la DEP (direction de l’évolution et de la prospective) 

On remarquera qu’en 2004, 62,1 % des titulaires du baccalauréat général 
se sont inscrits à l’université et 13,6 % en CPGE, ces proportions restant stables au 
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cours des années, avec toutefois une certaine décroissance des inscriptions à 
l’université depuis 1997. Pour les bacheliers technologiques seulement 18,1 % se 
sont inscrits à l’université en 2004 et ce ratio tombe à 6,4 % pour les bacheliers 
professionnels. 

L’échec à l’université concerne essentiellement le 1er cycle et 
principalement la première année. Pour une large part, il résulte d’une mauvaise 
orientation. Il concerne d’abord les bacheliers professionnels, mal préparés par 
leurs études antérieures à s’engager dans une formation universitaire générale de 
1er cycle, et, dans une moindre mesure, les bacheliers technologiques, notamment 
lorsqu’ils sont issus des séries tertiaires. 

En 2004-2005, 46,5 % des étudiants entrés en 2003-2004 en première 
année de l’enseignement supérieur universitaire (IUT et formations universitaires 
d’ingénieurs inclus) sont passés en deuxième année ; 28,6 % ont redoublé leur 
première année et 24,9 % sont sortis du système universitaire: sortie définitive, 
temporaire ou orientation vers des filières supérieures non universitaires (STS, 
formations paramédicales et sociales…). 

Le taux de passage le plus élevé dans la même filière se situe en formation 
d’ingénieur (72,3 %) et en IUT (70,8 %) ; le taux le plus faible est observé en 
médecine (12,9 %) et en pharmacie (24,7 %) en raison du numerus clausus 
réglementant le passage en 2e année. Dans les filières générales, le taux de passage 
dans la même filière varie fortement : élevé en sciences fondamentales et 
applications (49,4 %), en STAPS (45,7 %), en sciences de la vie, de la santé, de la 
terre et de l’univers et en sciences humaines et sociales (44,7 %), il est faible en 
administration économique et sociale (AES) avec (29,2 %). Ces écarts entre 
filières s’expliquent en partie par l’origine scolaire des entrants en premier cycle: 
85,4 % des entrants en sciences fondamentales et applications sont titulaires d’un 
baccalauréat général, 50,7 % en AES. 

M. Jean-Jacques Monteil, directeur de l’enseignement supérieur, 
auditionné dans le cadre de la préparation du présent rapport, considère que la 
mise en place du système de diplômes LMD (licence, master, doctorat) qui prévoit 
à la fois un module d’orientation pour les étudiants de première année avant le 
choix d’une filière et des parcours transversaux permettant des réorientations plus 
faciles, devrait contribuer à réduire les erreurs d’orientation et les échecs. 

Le pourcentage total de taux de sortie sans diplôme, soit 24,9 %, reste 
beaucoup trop élevé et représente un coût humain et financier considérable. Cela 
est d’autant plus pénalisant que, selon l’étude de l’OCDE « Regards sur 
l’éducation 2005 », la France fait partie des pays où le taux d’emploi chez les 
jeunes âgés de 20 à 24 ans dépend le plus fortement de l’obtention d’un diplôme. 

L’un des objectifs que fixe au gouvernement le projet de loi de finances 
pour 2006 est la réduction du taux d’échec à l’université. L’indicateur associé à 
cet objectif correspond au taux d’accès d’une tranche d’âge à un diplôme de 
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l’enseignement supérieur, il devra être de 43 % en 2006 et atteindre 50 % en 2010, 
soit la moyenne des pays de l’OCDE. 

3. Des situations financières souvent difficiles dans les DOM-TOM 
et notamment en Guyane 

En 2004, le nombre d’étudiants inscrits dans les établissements supérieurs 
des DOM a progressé de 1,4 %, par rapport à l’année précédente pour s’établir à 
36 000. C’est en Guyane que les effectifs ont  progressé de la façon la plus 
soutenue (+ 17,6 %), alors qu’ils ont légèrement diminué à la Réunion (- 0,3 %). 
Les hausses les plus fortes concernent les CPGE et les formations de santé. Après 
une stabilisation en 2003, le taux de féminisation a augmenté de 0,9 point avec 
une hausse très marquée dans les IUFM. 

Dans les TOM la progression des effectifs d’étudiants est plus forte 
(+ 6,5 %) en raison d’une augmentation spectaculaire du nombre d’étudiants en 
IUFM. 

Les deux tableaux ci-après retracent la progression des effectifs 
d’étudiants dans les DOM et dans les TOM depuis 1997. 

Evolution des effectifs de l’enseignement supérieur dans les DOM 

Type d’établissement 1997-
1998 

1998-
1999 

1999-
2000 

2000-
2001 

2001-
2002 

2002-
2003 

2003-
2004 

2004-
2005 

Universités 
% femmes  
dont IUT 
% femmes 
IUFM 
% femmes  
STS 
% femmes  
CPGE 
% femmes  
Autres écoles (1)   
% femmes  

20 237 
60,9 
216 

46,8 
1 829 
66,8 

6 007 
58,2 
426 

51,6 
1 494 
69,7 

19 942 
60,4 
285 

40,0 
1 791 
68,0 

5 663 
56,2 
549 

47,0 
1 835 
67,7 

21 084 
60,8 
385 

50,6 
1 861 
70,6 

5 533 
55,9 
624 

44,2 
1 890 
69,0 

21546 
60,8 
417 

49,2 
2 130 
68,9 
5727 
54,3 
735 

51,0 
2160 
70,1 

21 798 
61,6 
387 

47,0 
2 304 
68,8 

5 843 
52,4 
821 

50,2 
2 508 
69,9 

21 807 
62,0 
418 

47,8 
2 774 
70,9 

6 087 
52,0 
899 

48,1 
2 659 
71,2 

22 250 
62,0 
411 

46,7 
2 779 
68,5 

6 355 
52,8 
927 

50,7 
3 008 
69,7 

22 563 
62,2 
477 

50,1 
2 734 
74,1 

6 203 
53,1 

1 046 
51,3 

3 253 
69,8 

Ensemble 29 993 29 780 30 992 32 298 33 274 34 226 35 319 35 799 
% femmes  61,0 60,2 60,6 60,6 60,8 61,3 61,5 62,4 

(1) Autres écoles : écoles d’ingénieurs, écoles de commerce et de gestion, d’architecture, artistiques et culturelles, 
paramédicales et sociales post-BTS et DSAA  
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Evolution des effectifs de l’enseignement supérieur dans les TOM 

Type d’établissement 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

Universités 
% femmes  
IUFM 
% femmes  
STS 
% femmes  
CPGE 
% femmes  
Formations comptables  
non universitaires 
% femmes 

2 777 
64,1 
189 

73,5 
816 

53,6 
79 

2,1 
 

116 
55,2 

2 946 
64,1 
203 

66,5 
870 

50,5 
75 

40,0 
 

93 
60,2 

3 371 
64,1 
189 

71,4 
882 

52,6 
86 

43,0 
 

94 
55,3 

3 756 
64,8 
212 

73,1 
909 

47,6 
95 

48,4 
 

77 
49,4 

3 962 
64,9 
215 

76,3 
1 024 
47,7 
108 

43,5 
 

73 
58,9 

4 367 
64,3 
219 

70,3 
1 105 
50,0 
123 

5112 
 

101 
61,4 

4 565 
64,4 
322 

74,2 
1 179 
52,4 
122 

47,5 
 

110 
65,5 

Ensemble 3 977 4 187 30 992 5 049 5 382 5 915 6 298 
% femmes  61,4 60,8 60,6 61,5 61,5 61,5 62,4 

Source : Repères et références statistiques – édition 2005 

 

39 % des étudiants d’outre-mer sont inscrits en lettres en langues ou en 
sciences humaines, soit plus du double des inscrits en économie et gestion 
(17,6 %), en droit (16,1 %) ou en sciences (16,4 %).  

Plus des deux tiers des étudiants d’outre-mer sont en premier cycle.  

Le poids des deuxième et troisième cycles reste faible respectivement 
(25,6 %) et (5,9 %) des étudiants.  

Cette forte concentration des étudiants dans les matières littéraires et le 
faible pourcentage d’étudiants préparant un DUT ou un BTS ne répondent pas aux 
besoins des tissus socio-économiques locaux et sont en partie le résultat d’une 
information  et d’une orientation des étudiants défaillantes.  
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On trouvera dans le tableau ci-dessous les différents diplômes délivrés en 
2003 par les universités des DOM-TOM et dans le suivant la répartition des 
étudiants des DOM-TOM par discipline et par cycle. 

Les diplômes délivrés par les universités en 2003 dans les DOM-TOM 

 DEUG, 
DEUST Licences Maîtrises DESS DEA Doctorats 

DOM       

Droit 266 243 176 55 21 3 

Sciences économiques, AES 404 274 223 114 3 3 

Lettres, sciences humaines 718 1 041 208 43 97 18 

Sciences exactes et naturelles 496 471 195 69 17 7 

Education physique 165 110 13   3 

Total DOM 2 049 2 139 815 281 138 34 

TOM       

Droit 66 48 23 - - - 

Sciences économiques, AES 70 49 - - - - 

Lettres, sciences humaines 316 187 - - 20 2 

Sciences exactes et naturelles 98 39 - - - 1 

Education physique - - - - - - 

Total TOM 550 323 23 - 20 3 

Total DOM-TOM 2 599 2 462 838 281 138 37 

Source : Repères et références statistiques – édition 2005 
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Les étudiants en université par discipline et cycle / cursus LMD 
 dans les DOM-TOM en 2004-2005 

 1er  2e  3e  Cursus  Cursus Cursus   Dont femmes 
 cycle cycle cycle Licence Master Doctorat Ensemble effectifs % 

Guadeloupe , Guyane, Martinique 
Droit – sciences politiques 
Sciences économiques – AES 
Lettres – sciences humaines – langues 
Sciences 
STAPS 
Santé 
IUT 

 
1 654 

930 
2 543 
1 370 

301 
677 
229 

 
473 
310 

1 470 
676 
179 

- 
- 

 
142 
107 
197 
102 

8 
378 

- 

 
1 909 
1 114 
3 513 
1 869 

411 
615 
229 

 
305 
214 
601 
213 
69 

437 
- 

 
55 
19 
96 
66 
8 
3 
- 

 
2 269 
1 347 
4 210 
2 148 

488 
1 055 

229 

 
1 585 

754 
3 216 

943 
172 
745 
107 

 
69,9 
56,0 
76,4 
43,9 
35,2 
70,2 
46,7 

Total 7 704 3 108 934 9 660 1 839 247 11 746 7 522 64,0 

La Réunion 
Droit – sciences politiques 
Sciences économiques – AES 
Lettres – sciences humaines – langues 
Sciences 
STAPS 
Santé 
IUT 

 
950 

1 824 
2 504 

855 
373 
305 
248 

 
204 
816 

1 470 
475 
153 

- 
- 

 
86 

110 
300 
144 

- 
- 
- 

 
1 079 
2 225 
3 372 
1 186 

486 
305 
248 

 
126 
507 
773 
213 
40 

- 
- 

 
35 
18 

129 
75 

- 
- 
- 

 
1 240 
2 750 
4 274 
1 474 

526 
305 
248 

 
882 

1 534 
3 130 

511 
120 
211 
132 

 
71,1 
55,8 
73,2 
34,7 
22,8 
69,2 
53,2 

Total 7 059 3 118 640 8 901 1 659 257 10 817 6 520 60,3 

Total DOM 14 763 6 226 1 574 18 561 3 498 504 22 563 14 042 62,2 
Nouvelle-Calédonie 
Droit – sciences politiques 
Sciences économiques – AES 
Lettres – sciences humaines – langues 
Sciences 
Santé 

 
363 
271 
848 
432 
21 

 
87 
26 

135 
44 

- 

 
4 
- 
3 

10 
- 

 
401 
297 
964 
476 
21 

 
49 

- 
19 

- 
- 

 
4 
- 
3 

10 
- 

 
454 
297 
986 
486 
21 

 
299 
189 
693 
182 
15 

 
65,9 
63,6 
70,3 
37,4 
71,4 

Total 1 935 292 17 2 159 68 17 2 244 1 378 61,4 

Polynésie française 
Droit – sciences politiques 
Sciences économiques – AES 
Lettres – sciences humaines – langues 
Sciences 
Santé 

 
331 
347 
872 
277 
54 

 
71 
46 

251 
58 

- 

 
- 
- 
7 
7 
- 

 
391 
393 

1 057 
335 
54 

 
11 

- 
66 

- 
- 

 
- 
- 
7 
7 
- 

 
402 
393 

1 130 
342 
54 

 
284 
240 
861 
136 
43 

 
70,6 
61,1 
76,2 
39,8 
79,6 

Total 1 881 426 14 2 230 77 14 2 321 1 564 67,4 

Total TOM 3 816 718 31 4 389 145 31 4 565 2 942 64,4 

Source : Repères et références statistiques – édition 2005-10-24 

Plusieurs facteurs contribuent aux difficultés de ces universités, comme 
cela a été souligné par les interlocuteurs de la rapporteure pour avis à l’Institut 
d’enseignement supérieur de la Guyane et par le président de l’Université des 
Antilles et de la Guyane, M. Alain Arconte.  

En premier lieu, on trouve dans ces universités un pourcentage d’étudiants 
boursiers bien supérieur à la moyenne nationale, or ces étudiants sont dispensés du 
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paiement des droits d’inscription qui ne sont pas intégralement compensés par 
l’Etat. Par exemple, l’université des Antilles et de la Guyane comptait pour 
l’année 2004-2005, 4 751 étudiants boursiers sur 11 887 inscrits au total. Les 
droits universitaires impayés par les boursiers s’élevaient à 741 156 euros et la 
compensation a été de 420 202 euros soit une différence de 320 954 euros. 

Par ailleurs, l’éloignement de la métropole et l’éclatement de l’université 
entre les trois départements, entraînent des surcoûts très importants, pour de 
nombreuses activités, qui ne sont pas pris en compte par le système d’analyse et 
de répartition des moyens aux établissements d’enseignement supérieur (SAN 
REMO, système par ailleurs fortement critiqué). Selon M. Arconte, un conseil 
d’administration coûte 18 000 euros, un conseil scientifique 15 000 euros, les 
conseils paritaires d’établissements 22 000 euros, etc. Il est également très 
difficile, en raison du coût des trajets, de faire venir de la métropole des 
conférenciers ou des intervenants temporaires. Selon le président, la sous-
évaluation des besoins annuels de son université peut être chiffrée à 1,3 million 
d’euros, ce déficit s’accumulant d’année en année.  

Le taux d’encadrement des étudiants est faible et son corollaire, le taux 
d’échec, notamment pour les deux premières années, élevé. L’université des 
Antilles et de la Guyane a demandé pour l’année 2006, 15 postes d’enseignants 
chercheurs et autant de personnels IATOS (personnels ingénieurs, administratifs, 
techniques, ouvriers, de service et de santé). 

Il en résulte un turn over important des enseignants-chercheurs et une fuite 
des meilleurs bacheliers vers les universités de la métropole. 

B. LE PROJET DE BUDGET POUR 2006 DEVRAIT AMÉLIORER LES 
CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS  

Une remarque préalable s’impose à propos de la nouvelle présentation du 
projet de loi de finances en application de la nouvelle loi organique (LOLF). On 
ne peut qu’approuver le regroupement de l’enseignement supérieur et de la 
recherche dans une seule mission. En revanche, la présentation par programme et 
par action ne permet pas plus qu’avant de visualiser l’interaction entre la 
recherche universitaire et la recherche des organismes publics. Par exemple, dans 
le programme « Formations supérieures et recherche universitaire » figure 
l’action : « Recherche universitaire en sciences de la vie, biotechnologies et 
santé » pour laquelle il est proposé pour 2006 des crédits à hauteur de 
784,6 millions d’euros et qui compte 9 313 enseignants-chercheurs et 
1 927 personnels IATS (ingénieurs, techniciens, administratifs). Dans le 
programme « Recherches scientifiques et technologies pluridisciplinaires », figure 
l’action « Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, 
biotechnologies et santé » pour laquelle des crédits de paiement sont proposés à 
hauteur de 1,051 milliard d’euros. Il est en l’état impossible d’appréhender le 
recoupement éventuel de ces programmes et de ces actions et d’évaluer dans 
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quelle mesure une synergie ou même une simple collaboration existe entre 
l’université et les organismes de recherche dans ce domaine.  

1. Une relative dynamique en matière d’emplois 

1 876 emplois sont créés dans les universités, répartis entre 
1 079 enseignants chercheurs et 797 emplois d’ingénieurs, de techniciens et de 
personnel administratif. Par ailleurs 1 100 emplois sont créés dans les organismes 
de recherche et 24 emplois dans l’enseignement supérieur agricole. 

En outre, 100 nouveaux contrats CIFRE (conventions industrielles de 
formation par la recherche) seront créés pour permettre à de jeunes doctorants de 
préparer leur thèse en entreprise en étant rémunérés. 

La politique indemnitaire des établissements doit être revue afin 
d’accroître la rémunération au mérite et les allocations de recherche des jeunes 
doctorants doivent être revalorisées. 

2. L’accélération de la mise en sécurité des bâtiments 

Le montant des crédits qui devraient être consacrés par l’Etat, en 2006, à 
la construction, la reconstruction, l’acquisition ou encore la location et la 
maintenance des bâtiments s’élève à 944,9 millions d’euros.  

Si le plan de mise en sécurité 2000-2006 a permis de faire face à de 
nombreuses difficultés, notamment dans le domaine de la sécurité incendie, il n’a 
néanmoins pas réglé tous les problèmes. Certains établissements, dont l’état des 
bâtiments s’est dégradé au cours des dernières années, nécessitent aujourd’hui un 
financement particulier. Il est prévu d’ouvrir à ce titre une enveloppe 
complémentaire d’autorisations d’engagement de 43 millions d’euros au titre du 
PLF 2006.  

Au-delà de ces crédits, sont prévus pour l’Etablissement public du campus 
de Jussieu (EPCJ) 75 millions d’euros en autorisations d’engagement et 
66,1 millions d’euros en crédits de paiement afin de poursuivre et d’accélérer le 
désamiantage et la remise en sécurité du campus en tenant compte des crédits 
disponibles sur le budget de l’établissement à la fin 2005.  

3. L’amélioration générale des conditions de travail 

Les moyens de laboratoires de recherche des universités et des organismes 
de recherche sont renforcés à hauteur de 105 millions d’euros. 

Les conditions d’enseignement sont également améliorées avec 
32 millions d’euros de moyens supplémentaires qui permettront d’actualiser les 
dotations aux universités et aux bibliothèques et d’améliorer l’immobilier 
universitaire. 
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C. DES EFFORTS NOTABLES POUR AMÉLIORER LES CONDITIONS DE VIE 
DES ÉTUDIANTS ET FAVORISER L’OBTENTION D’UN DIPLÔME PAR TOUS  

Le projet de budget pour 2006 met particulièrement l’accent sur les 
conditions de vie étudiante avec 37,9 millions d’euros destinés à améliorer le 
déroulement des études notamment des étudiants les plus démunis ; 30,2 millions 
d’euros seront consacrés à l’augmentation des aides directes aux étudiants et 
5 millions à l’accélération de la mise en œuvre du plan de réhabilitation et de 
construction de logements étudiants. A l’université des Antilles et de la Guyane, 
nous arrivons à la fin du contrat de plan avec seulement 10 % de taux 
d’engagement. Cette université aurait de fait un plan de retard. 

1. Favoriser l’égalité des chances dans l’accès à l’enseignement 
supérieur 

Les chiffres pour l’année 2003, de l’Observatoire de la vie étudiante 
(OVE, créé en 1977), font apparaître que cette année-là 3,6 % des effectifs, soit un 
peu moins de 60 000 étudiants, ont demandé une aide exceptionnelle aux services 
sociaux des CROUS (centre régional des œuvres universitaires et scolaires). Selon 
le ministère en charge de l’enseignement supérieur, parmi ces demandeurs d’aide 
exceptionnelle, la fraction qui peut être supposée en situation de pauvreté 
chronique a progressé : elle en représente la moitié aujourd’hui (à peine le tiers en 
1997), soit un effectif proche de 30 000. Cette progression est en partie liée à 
l’augmentation du recrutement d’étudiants d’origine non européenne. Les 
étudiants de nationalité non européenne, qui ne représentaient guère plus d’un 
cinquième des étudiants en pauvreté chronique en 2000, en constituent 
aujourd’hui le tiers.  

En 2004 le nombre d’étudiants recevant une aide financière (bourses sur 
critères sociaux, bourses de mérite, allocations d’études, prêts d’honneur), 
s’élevait à 515 511. Ce chiffre ne progresse plus que très lentement depuis le 
début des années 2000. Les montants annuels des bourses sur critères sociaux, 
s’échelonnaient en 2004, entre 1 315 euros et 3 554 euros. 

Le projet de budget 2006 prévoit une augmentation de 1,5 % des taux des 
bourses d’enseignement supérieur et des plafonds de ressources ouvrant droit à 
l’attribution de cette aide à la rentrée 2006, pour un montant de 6,52 millions 
d’euros (19,56 millions d’euros en année pleine). 

Dans un souci d’équité, il serait souhaitable d’effectuer une étude afin 
d’évaluer le poids de la sur-rémunération dans le plafonnement des ressources 
pour les familles dans les départements et territoires d’outre-mer. 

Par ailleurs, les 300 bourses de mérite supplémentaires allouées aux 
boursiers ayant obtenu une mention très bien au baccalauréat créées au 
1er septembre 2005 donnent lieu à une extension en année pleine pour un montant 
de 0,68 million d’euros.  
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2. Rompre avec la misère du logement étudiant  

Le plan présenté dans le rapport de notre collègue, Jean-Paul Anciaux (1), 
préconisait 50 000 constructions et 70 000 rénovations de logements étudiants en 
dix ans.  

Sur le premier engagement, l’Etat a financé la construction de 5 500 
chambres en résidences universitaires en 2004 et un nombre équivalent devait être 
financé en 2005. 

Les réhabilitations posent davantage de problèmes car les chambres en 
rénovation ne peuvent être louées et les loyers ne peuvent augmenter 
proportionnellement au coût des travaux. Le CNOUS (centre national des œuvres 
universitaires et scolaires) a procédé, pour sa part, à la réhabilitation de 
3 711 chambres en 2004 et 4 674 en 2005. Le déplafonnement de l’allocation 
logement-solidarité (ALS), envisagé par le ministère du logement, pour les 
logements universitaires situés dans les résidences rénovées, devrait faire passer 
cette aide de 50 à 102 euros pour un logement rénové. 

Le projet de budget pour 2006 prévoit d’attribuer 5 millions d’euros pour 
la poursuite du plan décennal de constructions et de rénovations. 

3. Contrôler les droits d’inscriptions 

Au mois de juillet 2005, l’UNEF, principal syndicat étudiant, affirmait que 
61 % des universités pratiquent le recouvrement de « frais illégaux » sous la forme 
de droits spécifiques faussement facultatifs. 

A une question posée au ministère par la rapporteure pour avis il a été 
apporté les éléments de réponse suivants. 

Avec la mise en place du système de diplôme LMD, un taux unique par 
cursus a été institué afin d’éviter que des droits différents soient exigés à chaque 
inflexion de parcours. 

Ce nouveau système a permis de mettre fin à une anomalie : des droits 
beaucoup plus forts pour les formations universitaires professionnalisées, 
pénalisant les étudiants qui s’engageaient dans ces filières. Ainsi, par exemple, un 
étudiant en master dans les formations de type IUP (Institut universitaire 
professionnel) ou DESS a vu ses droits baisser de 32 % entre 2003 et 2004 (de 
278 euros à 190 euros).  

Le système s’appliquera aux études de santé (médecine, pharmacie, 
chirurgie dentaire) par assimilation au schéma LMD. En revanche, les formations 
d’ingénieurs – qui relèvent de plusieurs départements ministériels – et les 

                                            
(1) Rapport sur le logement étudiant, janvier 2004 
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formations paramédicales trop diversifiées gardent leurs droits d’inscription 
spécifiques. 

Pour l’année 2004-2005, les taux retenus étaient de 150 euros en licence, 
190 euros en master et 290 euros en doctorat. Pour l’année 2005-2006, ils sont 
fixés à 156 euros en licence (+ 4 %), 199 euros en master et 305 euros en doctorat 
(+ 5 %). 

S’agissant de la pratique des frais annexes sur le fondement de l’article 
L. 719-4 du code de l’éducation, les établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel peuvent percevoir des contributions 
complémentaires provenant de rémunérations pour services rendus.  

Cette faculté de percevoir des contributions ne leur est toutefois offerte, en 
vertu d’une jurisprudence constante, qu’à la condition que celles-ci soient 
facultatives et clairement identifiées, qu’elles soient perçues en échange des 
prestations effectivement rendues aux usagers et que leur non-paiement ne puisse 
écarter l’étudiant du cursus qu’il souhaite poursuivre. Chaque fois que des 
anomalies ont pu être constatées, le ministère de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche a demandé aux établissements de 
mettre leurs pratiques en matière de droits d’inscription, en conformité avec la 
réglementation en vigueur. 
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II.- LA DÉLIVRANCE DE DIPLÔMES PROFESSIONNELS :  
UNE ÉVOLUTION FONDAMENTALE DE L’UNIVERSITÉ 

En juin dernier, une cinquième génération d’étudiants a obtenu un 
nouveau diplôme : la licence professionnelle. La plupart de ces étudiants avaient 
obtenu l’année précédente un brevet de technicien supérieur (BTS) ou un diplôme 
universitaire de technologie (DUT), diplômes professionnels créés respectivement 
en 1959 et 1966. Avec la création de la licence professionnelle en 1999 et la 
création des masters professionnels engagée en 2002, l’université diversifie son 
offre de formation, répond à l’attirance des étudiants pour des structures 
éducatives plus encadrées et plus efficaces et opère un rapprochement quasi 
historique avec le monde de l’entreprise. 

Les formations professionnelles universitaires examinées dans le présent 
rapport, répondent à des spécificités qui contribuent inévitablement à la nécessaire 
mutation de l’université. Ces formations préparent à des emplois identifiés et 
visent à rendre leurs diplômés directement opérationnels sur le marché du travail. 
Cette relation formation-emploi débouche sur un numerus clausus de l’offre et 
donc sur une sélection à l’entrée. Un véritable partenariat économique entre l’Etat, 
l’université et le monde professionnel prévaut à la conception et au contenu des 
formations. Enfin ces formations incluent toutes un stage en entreprise en rapport 
avec les enseignements suivis ce qui malheureusement s’avère souvent difficile.  

La professionnalisation des formations universitaires est le seul moyen de 
répondre aux besoins et aux attentes des nouveaux bacheliers technologiques et 
professionnels, dont la part dans le nombre total de bacheliers continue à croître et 
de combler le fossé entre le monde universitaire et le monde économique. 

A. L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR COURT ET LA PROFESSIONNALISATION 

Les sortants diplômés du supérieur court (IUT et STS) représentent un 
quart des sorties du supérieur. Par rapport à l’ensemble des sorties, les sorties 
diplômées d’IUT ou de STS ont fortement augmenté de 1980 à 1995 leur part 
passant de 4 % à 14 % de l’ensemble des sorties. Depuis 1995, on note que leur 
part a légèrement diminué en raison des nombreuses poursuites d’études après un 
DUT ou un BTS.  

1. L’impact de la diversification des baccalauréats 

Sur la période 1995-2004, la répartition des bacheliers s’est modifiée de 
façon importante en faveur des séries professionnelles (+ 40 % soit 26 900 lauréats 
de plus) au détriment des séries générales (- 9 % soit 25 900 lauréats de moins). 
Sur la même période, les titulaires du baccalauréat technologique ont augmenté de 3,6 %. 
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Cette répartition est très variable selon les académies. Par exemple dans les DOM 
la proportion de bacheliers des séries générales était de 49,3 % en 2004 contre 52,5 % en 
métropole. Le tableau suivant détaille les résultats du baccalauréat dans les DOM en 2004. 
En Guyane, le nombre de bacheliers technologiques et professionnels était supérieur au 
nombre de bacheliers généraux en 2004. 

Résultats au baccalauréat dans les DOM – session 2004 

 Guadeloupe Guyane Martinique La Réunion Total DOM 

Baccalauréats Nombre 
d’admis 

Taux de 
réussite

( % ) 

Nombre 
d’admis 

Taux de 
réussite 

( % ) 

Nombre 
d’admis 

Taux de 
réussite 

( % ) 

Nombre 
d’admis 

Taux de 
réussite 

( % ) 

Nombre 
d’admis 

Taux de 
réussite

( % ) 

général 1 943 74,7 510 72,1 1 767 78,6 3 353 78,0 7 573 76,9 
technologique 1 147 67,2 307 65,3 1 100 62,9 2 089 75,4 4 643 69,3 
professionnel 922 67,4 247 60,1 753 62,6 1 216 76,7 3 138 68,7 
Ensemble 4 012 70,7 1 064 67,0 3 620 69,6 6 658 76,9 15 354 72,7 

Source : Repères et références statistiques – édition 2005 

Le tableau ci-après retrace l’évolution du nombre d’admis au baccalauréat, 
par série depuis 1995. 

Evolution du nombre d’admis au baccalauréat de 1995 à 2004 
(France métropolitaine en 1995, France métropolitaine + DOM à partir de 1995) 

France métropolitaine France métropolitaine + DOM 

2004 
Type d’établissement 1995 1995 1999 2000 2001 2002 2003 

Effectifs  % filles 

L (littéraire) 69 490 71 460 62 363 59 642 56 673 50 320 51 893 49 418 82,9 
ES (économique et sociale) 74 961 76 555 75 756 75 299 75 459 78 967 81 068 81 494 65,4 
S (scientifique) 136 553 139 031 128 166 136 214 126 653 128 905 135 374 130 225 46,3 

Total baccalauréat général 281 004 287 046 266 285 271 155 258 785 258 192 268 335 261 137 59,2 
STI (Sciences et 
technologies industrielles) 34 429 35 217 36 196 36 940 35 737 33 906 35 271 36 427 8,3 

STL (Sciences et 
technologies de laboratoire) 4 802 4 840 6 262 6 327 6 080 5 950 5 794 6 491 58,9 

F10B (Génie optique) 32 32        
STT (Sciences et 
technologies tertiaires) 76 373 78 894 79 441 82 221 78 369 75 837 76 098 74 312 63,3 

SMS (Sciences médico-
sociales) 12 969 13 337 18 974 18 469 19 164 18 042 17 836 18 254 96,4 

Hôtellerie 2 269 2 284 2 749 2 623 2 666 2 509 2 417 2 305 45,2 
Séries agricoles STAE et 
STPA 2 229 2 247 5 127 5 828 5 529 5 388 5 146 5 238 29,6 

Autres séries technologiques 1 395 1 416 354 370 399 351 237 250 54,8 

Total baccalauréat 
technologique 134 498 138 267 149 103 152 778 147 944 141 983 142 799 143 277 51,8 

Secteur de la production 25 592 26 218 39 298 42 029 42 034 42 460 42 469 42 831 10,5 
Secteur des services 39 560 40 878 48 998 50 588 50 455 51 119 49 068 51 127 70,2 

Baccalauréat 
professionnel 65 162 67 096 88 296 92 617 50 465 93 579 91 537 93 958 43,0 

Ensemble 480 654 492 409 503 684 517 550 499 228 493 754 502 671 498 372 54,0 
Source : Repères et références statistiques – édition 2005 
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La montée en puissance des bacheliers technologiques et professionnels 
dont le débouché normal est l’enseignement supérieur court a en fait 
profondément modifié toute l’architecture des différents cycles de l’enseignement 
supérieur qui s’est de plus en plus orienté vers la professionnalisation.  

La frontière est en train de s’estomper entre d’un côté un enseignement 
académique conçu en fonction du seul état des savoirs disciplinaires, y compris 
dans les rares domaines ou l’université prépare à un métier (enseignants, 
médecins, avocats…) et de l’autre des formations supérieures assurées par des 
écoles crées le plus souvent par les milieux professionnels de l’industrie ou du 
commerce. 

L’université doit répondre à la fois à l’attirance de tous les étudiants pour 
les études longues (au-delà du premier cycle) et à la nécessité de former des cadres 
intermédiaires de très bon niveau. C’est ainsi qu’ont été créés les Instituts 
universitaires professionnalisés (IUP), la licence professionnelle et les DESS 
(diplômes d’études supérieures spécialisées). Les IUP et les DESS sont voués à 
disparaître avec l’instauration du LMD. 

2. Les sections de techniciens supérieurs (STS) et les Instituts 
universitaires de technologie (IUT) : refuge trop fréquent pour les 
non admis en classes préparatoires 

Les filières courtes IUT et STS sont a priori comparables dans la mesure 
où elles préparent à des diplômes d’insertion de niveau bac + 2 mais elles se 
situent en réalité à un niveau hiérarchique très différent. STS et IUT n’accueillent 
pas les mêmes publics : les premières constituent la voie d’accueil privilégiée des 
bacheliers technologiques et les seconds sélectionnent principalement des 
bacheliers généraux.  

Les deux tableaux suivants font apparaître la proportion de bacheliers 
technologiques et professionnels inscrits en IUT et STS par rapport à l’ensemble 
des bacheliers inscrits dans ces filières et l’évolution depuis 1998. 

Evolution de la proportion de bacheliers technologiques et professionnels inscrits  
en IUT et STS par rapport à l’ensemble des bacheliers inscrits dans ces filières  

(France métropolitaine + DOM) 

 Bac technologique 
 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005
IUT secondaire 32,5 32,5 31,7 32,7 32,5 34,4 35,2 
IUT tertiaire 30,2 31,8 30,7 30,1 30,2 31,6 32,6 
IUT 31,2 32,1 31,2 31,2 31,2 32,8 33,8 
STS production * 69,5 72,5 72,2 71,4 69,5 68,1 67,9 
STS services 63,3 63,2 63,4 63,5 63,3 63,2 62,6 
STS 65,6 66,8 66,7 66,5 65,6 65,1 64,6 

* y compris STS du ministère de l’agriculture. 
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 Bac professionnel 
 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005
IUT secondaire 1,0 0,8 0,7 0 ,8 1,0 1,0 1,1 
IUT tertiaire 1,6 1,5 1,4 1,5 1,6 1,7 2,0 
IUT 1,3 1,2 1,1 1,2 1,3 1,4 1,6 
STS production * 16,5 11,1 12,3 13,9 16,5 17,7 17,9 
STS services 9,3 6,8 6,7 7,7 9,3 10,7 12,6 
STS 12,0 8,4 8,8 10,0 12,0 13,3 14,6 

* y compris STS du ministère de l’agriculture. 

Source : ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. 

On constate qu’en 2004-2005, parmi les étudiants inscrits en STS, le 
pourcentage de bacheliers technologiques était de 64,6 %, mais seulement de 
33,8 % parmi ceux inscrits en DUT, ces pourcentages étant restés plutôt stables 
depuis 1998.  

La rapporteure pour avis a interrogé le ministère sur les mesures adoptées 
ou envisagées pour renforcer l’accès des bacheliers technologiques et 
professionnels en IUT ou en STS. Les recteurs d’académie ont reçu la consigne 
depuis la rentrée 2003, de veiller à ce que tout bachelier technologique ayant en 
premier vœu souhaité une formation technologique courte, particulièrement en 
STS, bénéficie d’une priorité pour y être admis. Comme pour les STS, les IUT 
doivent accorder une priorité à l’accueil des bacheliers technologiques en affichant 
leur spécificité universitaire. Le ministère précise que dans le but d’opérer une 
harmonisation des procédures d’admission dans les filières sélectives post-
baccalauréat, les recteurs ont été chargés, notamment, d’établir un calendrier 
commun pour les admissions en STS et IUT, et de se doter d’un indicateur de 
résultats mesurant le taux de satisfaction du premier vœu formulé par les 
bacheliers technologiques. 

A la rentrée 2004 cependant, les tendances ne sont guère modifiées : le 
taux de poursuite en STS de bacheliers technologiques est en légère diminution 
(43,6 % contre 44,7 % en 2003), mais progresse légèrement en IUT (10,2 % 
contre 10 %). 

S’agissant des bacheliers professionnels le taux de poursuite d’études en 
STS est en constante augmentation depuis 2001 (10,7 % en 2001, 12,7 % en 2002, 
14,2 % en 2003, 14,9 % en 2004), mais il reste faible. 

Le rapport annexé approuvé par le Parlement lors des débats de la loi 
d’orientation pour l’avenir de l’école (1) prévoyait dans le souci de valoriser la voie 
professionnelle, de favoriser l’accueil en sections de techniciens supérieurs des 
bacheliers professionnels souhaitant poursuivre des études supérieures, et à cet 

                                            
(1) L’article 12 de la loi qui approuvait le rapport annexé a été déclaré contraire par le Conseil constitutionnel. 
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effet de permettre aux élèves et aux apprentis qui ont obtenu une mention « très 
bien » ou « bien » au baccalauréat professionnel d’y être admis de droit. 

Le ministère indique que cette mesure prendra effet dès la rentrée 2006. 
Afin que l’admission de droit en STS s’accompagne d’une orientation optimale 
pour les bacheliers professionnels concernés, il est précisé que le champ 
professionnel du baccalauréat professionnel obtenu doit être en cohérence avec 
celui de la STS envisagée. 

La rapporteure pour avis considère qu’il est en effet impératif d’offrir le 
maximum de débouchés dans les STS et dans les IUT aux bacheliers 
professionnels afin de leur éviter un échec quasi assuré en cas d’inscription en 
premier cycle universitaire pour lequel ils ne sont nullement préparés. 

Les filières de l’enseignement technologique court sont donc plus 
attractives aux yeux des nouveaux bacheliers des séries générales que les premiers 
cycles classiques, y compris lorsqu’ils envisagent de poursuivre leurs études ce 
qui est de plus en plus souvent le cas. Ces filières très sélectives, bénéficiant d’un 
taux d’encadrement très supérieur à celui des filières universitaires classiques et 
assurant le cas échéant un emploi au bout de deux ans, sont regardées comme très 
rassurantes par les jeunes de plus en plus indifférents au « prestige » de 
l’université. 

3. Les perspectives des filières professionnelles courtes dans le 
cadre du schéma LMD et les politiques suivies par les autres 
états européens 

a) L’avenir des filières professionnelles courtes en France 

Le diplôme universitaire de technologie (DUT) et le brevet de technicien 
supérieur (BTS) sont des diplômes nationaux de l’enseignement supérieur de 
niveau III qui attestent d’une qualification professionnelle et sanctionnent un 
niveau d’études à bac + 2. 

Le DUT comme le BTS sont conçus dans un objectif d’insertion 
professionnelle. Ces diplômes, dont le maintien est nécessaire, prennent en compte 
d’une part la volonté des étudiants qui souhaitent s’insérer rapidement dans le 
marché du travail, d’autre part les besoins du monde économique en techniciens 
supérieurs. Les représentants du MEDEF auditionnés dans le cadre de la 
préparation du présent rapport ont confirmé que les entreprises tiennent 
particulièrement au maintien de ces diplômes. 

La question se pose pourtant de leur maintien dans un système de 
diplômes LMD qui démarre à bac + 3 et alors que plus de 67 % des diplômés 
d’IUT et 40 % des titulaires de BTS poursuivent des études dans le cadre du 
deuxième cycle universitaire ou dans des écoles d’ingénieurs. 
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Si l’objectif des IUT demeure la préparation du DUT, l’arrêté du 
23 avril 2002 relatif aux études universitaires conduisant au grade licence donne 
aux universités la possibilité d’aménager les études en IUT de manière à préparer 
au mieux les poursuites d’études des étudiants qui en ont le projet et la capacité. 
Cette orientation progressive de l’étudiant doit permettre de définir des parcours 
qui peuvent viser l’insertion professionnelle après le DUT ou après une licence 
professionnelle, mais aussi préparer à une poursuite d’études plus longue vers le 
grade de master. 

La pluralité des parcours possibles ainsi que l’organisation des passerelles 
dans le schéma LMD imposent une pleine intégration des IUT à l’offre de 
formation des universités afin d’assurer la meilleure cohérence possible du cursus 
licence. 

Les poursuites d’études sont ainsi favorisées, sans que soient réduites les 
caractéristiques professionnalisantes du DUT. 

Ce travail d’adaptation des DUT à l’Espace européen de l’enseignement 
supérieur a été appliqué, à la rentrée 2005, à vingt et une des spécialités de DUT 
pour lesquelles les programmes pédagogiques nationaux ont été rénovés. Il sera 
poursuivi en 2005-2006 pour les trois autres spécialités de DUT (carrières 
sociales, carrières juridiques, génie du conditionnement et d’emballage) mais 
également pour les formations dispensées dans les sections de techniciens 
supérieurs en lycées. 

La crainte subsiste néanmoins, notamment chez les directeurs d’IUT, de 
voir disparaître la spécificité de cette formation par son absorption totale au sein 
de l’université associée à la perte de l’autonomie financière.   

Le véritable sens du maintien de ces formations courtes ne devrait-il pas 
être de devenir le débouché prioritaire des bacheliers professionnels en les 
adaptant à la formation scolaire reçue par ces bacheliers ? Une telle évolution 
supposerait évidemment que les premiers cycles universitaires classiques (L1 et 
L2) soient entièrement réorganisés tant dans leur contenu pédagogique que pour 
l’accueil et l’encadrement des étudiants, sur le modèle des IUT et des STS. 

Pour redevenir attractives, les universités vont devoir de plus en plus 
s’appuyer sur la richesse pédagogique et le savoir-faire des IUT dans le domaine 
de la professionnalisation de l’enseignement supérieur. 

b) La politique européenne pour intégrer les formations 
professionnelles courtes dans les nouveaux diplômes 

Avec le soutien de la Commission européenne, plusieurs Etats européens 
ont entrepris en 2000 aux côtés de la France, un important travail tendant à la 
création de diplômes professionnels européens, avec l’objectif de faciliter la 
mobilité des personnes au sein de l’Union européenne et la reconnaissance 
mutuelle des qualifications, notamment de techniciens supérieurs. 
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Deux secteurs d’activité professionnelle ont été choisis en raison de la 
place qu’ils occupent dans l’économie européenne : la construction automobile et 
l’hôtellerie. Dans ces secteurs deux métiers ont plus particulièrement été étudiés, 
celui de technicien de logistique et celui de responsable de l’hébergement. Ces 
métiers ont en outre la caractéristique d’être présents dans plusieurs champs 
d’activité professionnelle. 

Pour tenir compte des différents systèmes d’enseignement professionnel, 
la méthode de coproduction des diplômes s’est fondée sur l’activité 
professionnelle et sur les compétences qui s’y attachent, selon une logique 
« activités-tâches-compétences ». 

En France, cette action s’est traduite par l’intégration de la dimension 
européenne dans le DUT « gestion logistique et transport (GLT) » et par la 
création du BTS « responsable de l’hébergement à référentiel commun 
européen ». Elle se prolongera par la rénovation des BTS « commerce 
international » et « plasturgie ». 

B. LES LICENCES PROFESSIONNELLES : VERS UNE RÉNOVATION 
PÉDAGOGIQUE  

1. Premier bilan de la mise en place des licences professionnelles 

Les licences professionnelles, créées par l’arrêté du 17 novembre 1999 
rencontrent un intérêt toujours croissant cinq ans après leur création, auprès de la 
communauté éducative et des milieux professionnels. 

Répondant à des besoins de qualification au niveau II, c’est-à-dire au 
niveau bac + 3, elles apportent une spécialisation ou une compétence 
complémentaire directement exploitable dans le monde de l’entreprise. Elles 
permettent aux diplômés de viser des emplois de cadre intermédiaire dans des 
secteurs d’activité très diversifiés et peuvent également répondre à des besoins 
économiques émergents pour lesquels il n’existe pas encore de formation 
universitaire d’un niveau équivalent. 

A la rentrée universitaire 2004-2005, 1 000 licences professionnelles ont 
été proposées aux étudiants et à l’issue de la campagne d’habilitation 2005, ce sont 
240 nouvelles licences professionnelles qui seront mises en place à la rentrée 2005 
dans les établissements d’enseignement supérieur. 

Au plan national, l’évaluation des licences professionnelles est effectuée 
par la commission nationale d’expertise, composée à parité d’universitaires et de 
représentants des milieux professionnels. Tous les quatre ans, à l’échéance du 
contrat quadriennal de l’université, la commission se prononce sur le 
renouvellement de l’habilitation de chaque licence professionnelle. A l’appui des 
éléments de bilan fournis par le responsable de la formation, les experts évaluent 
l’adéquation de la formation aux débouchés professionnels visés, la qualité de 
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l’insertion professionnelle des étudiants, la réussite au diplôme et le pourcentage 
de poursuites d’études. Ils apprécient également le partenariat avec les milieux 
professionnels et la part prise par ces intervenants dans la formation. 

Pour les créations, le taux d’avis favorable est supérieur à 60 %, ce qui 
témoigne également d’une bonne prise en compte par les établissements du cahier 
des charges des licences professionnelles. 

Les établissements sont par ailleurs encouragés à développer des 
passerelles entre les formations généralistes et les formations technologiques 
courtes. La mise en place de parcours en amont de la licence professionnelle doit 
permettre d’offrir à un plus grand nombre d’étudiants, issus notamment d’une 
filière générale, une voie de professionnalisation alternative aux études longues. 

Le nombre d’étudiants préparant une licence professionnelle est en 
augmentation constante depuis la création de ces formations. En quatre ans ce 
nombre a été multiplié par 6. Après deux années de forte hausse, puis un 
ralentissement à la rentrée 2003, la croissance a progressé de deux points à la 
rentrée 2004. 

Evolution du nombre d’étudiants préparant une licence professionnelle 

Années 2000 2001 2002 2003 2004 
Nombre d’étudiants 4 364 9 038 14 772 19 737 26 867 
Evolution  107 % 63 % 34 % 36 % 

L’année 2004 a connu une accélération sensible du nombre d’étudiants 
dans les secteurs des services aux collectivités territoriales (+ 24 points), de même 
que dans celui des services aux personnes (+ 9 points). A l’inverse, trois secteurs 
connaissent un ralentissement de la croissance de leurs effectifs : « génie civil, 
construction, bois » (- 3 points), « production-transformations » (- 8 points) et 
« mécanique, électricité, électronique » (- 9 points). 

En 2004, un tiers des étudiants sont inscrits dans les licences 
professionnelles du secteur échanges et gestion. La part de ce secteur augmente 
d’un point par année depuis 2002. Près d’un quart des étudiants suivent une 
formation du secteur production et transformations, mais la part de ce secteur a 
perdu deux points à la rentrée 2004. 

Globalement la part des femmes qui représentent 42 % des étudiants en 
licences professionnelles a augmenté à la rentrée 2004 (+ 2 points). Elles sont plus 
nombreuses dans le secteur des services aux personnes, où elles représentent les 
deux tiers des effectifs et où leur part a augmenté de 4 points, ainsi que dans le 
secteur « échanges et gestion » (+ 1 point). 

Les licences professionnelles couvrent une large palette de secteurs 
professionnels : du domaine de la production agricole et industrielle (40 % des 
créations), et du secteur tertiaire (60 % des créations). Elles se développent 
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rapidement dans les métiers des services ou les métiers dits émergents : commerce 
électronique, sécurité alimentaire, métiers du patrimoine, intervention sociale, 
animation sportive et loisirs. 

Le tableau suivant fait apparaître la répartition des effectifs en licences 
professionnelles par secteur et son évolution depuis 2002. 

Répartition des effectifs en licences professionnelles par secteur : évolution depuis 2002 

 2002-2003 2003-2004 2004-2005 Evolution 
 
Secteurs professionnels 

Effectif 
total 

Part des 
femmes 

Effectif 
total 

Part des 
femmes 

Effectif 
total 

Part des 
femmes 

2003/
2004 

2004/
2003 

Agriculture  397 40 % 518 40 % 711 36 % 30 % 37 % 
part du secteur 3 %  3 %  3 %    

Communication et 
information 

2 645 30 % 3 356 28 % 4 457 28 % 27 % 33 % 

part du secteur 18 %  17 %  17 %    
Echanges et gestion 4 621 56 % 6 266 59 % 8 762 60 % 36 % 40 % 

part du secteur 31 %  32 %  33 %    
Génie civil, construction, bois 507 16 % 699 15 % 946 14 % 38 % 35 % 

part du secteur 3 %  4 %  4 %    
Mécanique, électricité, électronique 786 8 % 1 184 6 % 1 679 8 % 51 % 42 % 

part du secteur 5 %  6 %  6 %    
Production et transformations 3 721 28 % 4 931 26 % 6 178 28 % 33 % 25 % 

part du secteur 25 %  25 %  23 %    
Services aux collectivités 908 49 % 1 195 45 % 1 860 47 % 32 % 56 % 

part du secteur 6 %  6 %  7 %    
Services aux personnes 1 187 64 % 1 588 64 % 2 274 68 % 34 % 43 % 

part du secteur 8 %  8 %  8 %    
Total 14 772 40 % 19 737 40 % 26 867 42 % 34 % 36 % 

Source : ministère de l’éducation nationale. 

Même si une large partie de l’offre de licences professionnelles résulte du 
réaménagement de formations antérieures et si le vent réformateur n’a pas encore 
soufflé sur toutes les universités (ni dans tous les secteurs professionnels), ce 
diplôme reste porteur d’une dynamique de réorganisation d’ensemble. Face à cette 
évolution, certains interlocuteurs de la rapporteure pour avis se sont demandés si 
l’introduction d’une logique d’ajustement de l’offre de formation aux besoins de 
l’économie ne risque pas de transformer de manière trop profonde la fonction 
traditionnelle de transmission du savoir de l’université. D’autres ont fait valoir que 
ces formations étaient trop souvent déconnectées de toute activité de recherche. 

2. Les principales spécificités de ce nouveau diplôme 

Les licences professionnelles étant des formations professionnalisées, 
leurs capacités d’accueil sont déterminées en fonction des débouchés 
professionnels et des moyens pouvant être dégagés par les établissements pour 
leur fonctionnement. Une procédure d’accès est mise en œuvre qui se déroule 
généralement en plusieurs temps : examen du dossier du candidat, avec parfois un 
test, et entretien de motivation devant un jury constitué d’universitaires et de 
professionnels. Les établissements vérifient, outre le projet professionnel et la 
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motivation des candidats, l’adéquation de leur parcours antérieur avec les pré-
requis des formations. Il est à noter que la plupart des licences professionnelles ont 
prévu des modalités de validation des acquis de l’expérience s’agissant notamment 
des publics adultes en reprise d’études. 

Les milieux professionnels sont associés à toutes les étapes de 
construction et d’organisation du diplôme et ils participent aux équipes 
pédagogiques pour au moins 25 % des enseignements. Ils sont également présents 
dans les jurys de délivrance des diplômes et, le cas échéant, dans le conseil de 
perfectionnement. Quant aux stages en entreprises, ceux-ci sont obligatoires 
(douze à seize semaines) et doivent être validés pour l’obtention du diplôme. Les 
étudiants doivent également réaliser un projet validé sous le contrôle d’un tuteur, 
dans lequel ils mettent en œuvre les connaissances théoriques et pratiques 
acquises. 

3. Les poursuites d’études et la mise en place des masters 
professionnels 

La part des étudiants titulaires d’une licence professionnelle qui 
poursuivent des études universitaires l’année suivante varie assez peu depuis la 
création de ces formations et demeure peu élevée : elle était de 13,2 % en 2001 et 
a augmenté de 3 points en 2002 (16,2 %). En 2003, elle fléchit légèrement 
(14,7 %). 

Près d’un tiers des lauréats d’une licence professionnelle qui poursuivent 
des études à l’université en 2003 est inscrit en sciences fondamentales et 
applications (32,2 %). Depuis 2001, il s’agit de la discipline la plus attractive. Elle 
enregistre cependant en 2003 une baisse de 5,6 points par rapport à 2002. 

En 2003, 16,7 % des étudiants sont inscrits en sciences économiques –
gestion (hors AES) et 16,6 % en sciences humaines et sociales. Leur part est très 
faible en droit-sciences-politiques (3,7 %) et en STAPS (1,3 %). Une infirme 
minorité poursuit dans les disciplines de santé (0,4 %). 

Les masters professionnels devraient constituer un débouché pour les 
titulaires d’une licence professionnelle. Mais ces nouveaux diplômes sont pour 
une grande partie d’entre eux en cours d’habilitation. 

Dans un premier temps, un examen scientifique est effectué, master par 
master, par la mission scientifique, technique et pédagogique chargée de 
l’expertise des dossiers. 

Elle est suivie d’un examen global de l’offre de formation de l’université 
en terme d’architecture de formation et prend appui sur les critères d’évaluation 
préalablement communiqués aux établissements (lisibilité de l’offre, adossement à 
la recherche des grands domaines scientifiques proposés par l’université, 
cohérence régionale et nationale). Cet examen, qui donne lieu à la réunion du 
comité d’expertise pédagogique des projets d’établissement, prend en compte les 
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problématiques des bassins de formation, les questions relatives aux co-
habilitations ou aux relations contractuelles et pédagogiques des établissements 
entre eux. 

C. L’INSERTION PROFESSIONNELLE EST FACILITÉE MALGRÉ UNE 
ORGANISATION DES STAGES EN ENTREPRISE SOUVENT DÉFAILLANTE  

1. Une bonne insertion des diplômés des filières courtes 

Selon un rapport du Conseil économique et social du 6 juillet 2005 (1), 
malgré des différences existant suivant les filières et les niveaux des formations 
les chances d’être recrutés par une entreprise où les jeunes ont déjà travaillé 
semblent d’autant plus fortes s’il s’agit de formations professionnalisantes. 

Toutefois la construction de diplômes très spécialisés doit tenir compte de 
l’évolution très rapide et incessante des métiers et des secteurs professionnels. La 
compétence acquise devra pouvoir se transférer dans toutes les situations 
professionnelles. Les compétences généralistes doivent être suffisantes pour 
permettre des reconversions par la formation professionnelle continue ou une 
reprise d’études. 

Néanmoins, il ressort de différentes études, notamment d’une note 
d’information du ministère de l’éducation nationale du 18 mai 2005 (2) que un peu 
plus de deux ans après avoir obtenu leur DUT, 82 % de ceux qui ne poursuivent 
pas leurs études ont un emploi. Cet emploi est le plus souvent stable, à plein temps 
et correspond selon les intéressés à leur formation. En revanche ceux qui ont 
poursuivi leurs études pendant deux ans sans succès, occupent trois fois plus 
souvent que la moyenne un emploi d’intérimaire. 

2. La situation professionnelle des diplômés de licences 
professionnelles 

D’après les principaux résultats de l’enquête « Génération 2001 » 
effectuée par le centre d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ) 
qui permet d’interroger tous les trois ans les jeunes sortis du système éducatif, 
l’insertion professionnelle des diplômés de licence professionnelle apparaît de 
bonne qualité, tant au plan quantitatif que qualitatif, cela dans un contexte 
économique défavorable. 

Le taux de chômage s’établit à 9 % pour les situations de licences 
professionnelles, avec des variations fortes entre les formations du secteur 

                                            
(1) L’insertion professionnelle des jeunes issus de l’enseignement supérieur. Avis présenté par M. Jean-Louis 

Walter.  
(2) L’insertion professionnelle des diplômés universitaires de technologie de 2001.  
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secondaire (5 %) et celles du tertiaire (12 %). Ce taux est de 12 % pour les 
titulaires de licences générales. 

S’agissant du niveau de rémunération, il existe un différentiel significatif 
entre le salaire médian des titulaires d’une licence professionnelle et les diplômés 
d’une licence générale au profit des premiers. De même, la part des emplois de 
cadre et professions intermédiaires, qui est un critère déterminant, montre une 
bonne discrimination entre les licences professionnelles et les formations 
technologiques courtes BTS-DUT. 

3. L’avantage des formations en alternance ou en apprentissage 

Les critères d’évaluation des licences professionnelles préparées en 
alternance sont les mêmes que ceux des licences qui ne sont pas ouvertes selon ce 
mode. Ces formations répondent aux mêmes objectifs de professionnalisation et 
sont le plus souvent construites en réponse à une demande des milieux 
professionnels. Les effectifs en apprentissage s’élèvent à 2 792 étudiants en 2004-
2005, soit 12 % des effectifs de formation initiale. 

Le rapport du Conseil économique et social visé ci-dessus considère que 
l’apprentissage et les contrats en alternance semblent constituer l’une des voies 
privilégiées de l’insertion professionnelle des jeunes, par l’expérience et la 
qualification professionnalisée que ces modes de formation apportent, notamment 
dans les formations de l’enseignement supérieur. Les cursus dont le programme 
pédagogique définit des temps d’enseignement alternant théorie et pratique, 
permettent aux étudiants d’acquérir à l’issue de leur parcours un savoir-faire non 
négligeable pour l’exercice de leur métier. Encore faut-il que les stages se 
déroulent dans des conditions satisfaisantes. 

4. Le déroulement des stages en entreprise largement perfectible 

Selon les textes qui régissent les diplômes professionnels et notamment les 
DUT et les BTS, le stage en entreprise est partie intégrante du processus de 
formation. Il doit donc répondre à des exigences de qualité, tant pour le choix du 
stage et de son contenu que pour la préparation et le suivi. Ses objectifs sont 
définis en cohérence avec le projet de formation. Le stage n’est pas un emploi. Il 
s’inscrit dans le projet pédagogique et n’a de sens que par rapport à ce projet. 

Les différents interlocuteurs de la rapporteure pour avis, notamment les 
représentants des étudiants et des enseignants-chercheurs, ont évoqué une réalité 
moins satisfaisante et qui pourrait contribuer à ternir les énormes avantages de ces 
formations. 

Un premier grief est formulé à l’encontre des stages qui ne sont pas 
rémunérés, ils sont impraticables pour les étudiants salariés ce qui les exclut 
inéluctablement des formations correspondantes. De ce point de vue la formation 
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en alternance ou en apprentissage est la seule solution. Les autres critiques 
tiennent au fonctionnement des universités et au statut des enseignants-chercheurs. 

Le contrôle et le suivi des stages n’entrent pas dans les missions des 
enseignants-chercheurs. Selon leurs représentants, soit ils font de la recherche qui 
constitue un volet essentiel de leur activité et un élément déterminant de leur 
carrière et ils ne disposent pas de temps pour encadrer les stages de leurs 
étudiants. Soit leur activité de recherche est très modeste voire absente et 
l’encadrement des étudiants trouve toute sa place ce qui est par exemple le cas 
dans les IUT où l’on trouve un nombre important d’enseignants du secondaire qui 
ne font pas de recherche et a fortiori dans les STS. Selon les enseignants-
chercheurs, l’encadrement des stages ne serait ni valorisé dans la carrière ni 
rémunéré. On peut citer l’exemple de l’IUT de Kourou en Guyane créé en 1988. 
Son directeur a indiqué que depuis la mise en place de l’IUT, tous les enseignants-
chercheurs ont été tellement absorbés par les tâches administratives, pédagogiques 
et de montage des stages qu’ils ont été contraints de limiter leur activité de 
recherche.  

Le président de la Conférence des présidents d’université, M. Yannick 
Vallée, entendu par la rapporteure pour avis, considère également que 
l’encadrement des stages doit être reconnu comme une charge de travail des 
enseignants-chercheurs. Pour sa part, M. Jean-Jacques Monteil directeur de 
l’enseignement supérieur, a indiqué que les enseignants-chercheurs perçoivent une 
prime pédagogique et que leur charge de travail est très compatible avec un réel 
encadrement des stages des étudiants. 

Quoi qu’il en soit, lorsque le déroulement et le contenu des stages ne font 
pas l’objet d’un suivi très précis avec des déplacements des enseignants dans les 
entreprises, ils sont le plus souvent sans contenu ni pédagogique ni scientifique et 
démotivants pour l’étudiant.  

Il a été signalé à la rapporteure pour avis qu’une charte des stages, 
contenant des garanties pour les étudiants, avait été élaborée et mise en discussion 
au ministère mais elle est malheureusement restée lettre morte. Les stages sont en 
effet souvent présentés, par les étudiants, comme des systèmes de pré-recrutement 
à bas prix et pas comme des outils pédagogiques. 

Enfin, il semble que le secteur artisanal n’est pas assez sollicité par les 
universités pour constituer des partenariats et offrir des stages ou des contrats 
d’apprentissage aux étudiants de STS, d’IUT ou préparant une licence 
professionnelle. Le manque de partenaires économiques est pourtant souvent mis 
en avant par les présidents d’université pour expliquer la difficulté à organiser des 
licences professionnelles en plus grand nombre.  

Des progrès restent donc à faire pour un meilleur dialogue et un meilleur 
partenariat entre le monde de l’entreprise et le monde universitaire, dans l’intérêt 
des étudiants et de l’économie toute entière. 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION 

I.- AUDITION DU MINISTRE 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales a entendu, en 
commission élargie à l’ensemble des députés, M. François Goulard, ministre 
délégué à l’enseignement supérieur et à la recherche, sur les crédits de la mission 
« Recherche et enseignement supérieur » pour 2006, au cours de sa séance du 
jeudi 3 novembre 2005. 

M. Jean-Michel Dubernard, président de la commission des affaires 
culturelles – Nous examinons ce matin les crédits de la recherche et de 
l’enseignement supérieur en commission élargie. Cette nouvelle formule ne pourra 
présenter d’intérêt que dans la mesure où les interventions des ministres et des 
députés seront suffisamment brèves pour permettre un débat de qualité.  

M. Pierre Méhaignerie, président de la commission des finances – 
Avec pas moins de treize programmes, les sept rapporteurs ne devront parler que 
cinq minutes chacun afin que les échanges sur ce budget puissent avoir lieu.  

M. François Goulard, ministre délégué à l’enseignement supérieur et 
à la recherche – Ce projet de loi de finances 2006 est le premier à traduire dans 
les faits et dans les chiffres le pacte pour la recherche. La recherche est en effet 
devenue une priorité nationale, répondant à des enjeux en termes de 
connaissances, de santé, et surtout d’économie : nous devons impérativement 
accentuer notre effort afin d’améliorer notre compétitivité, notamment face aux 
pays émergents qui ont su, pour leur part, opérer les transferts nécessaires. Par 
ailleurs, ce nouveau budget est présenté dans le cadre de la LOLF, la mission 
interministérielle de la recherche et de l’enseignement supérieur – MIRES – se 
substituant au budget civil de recherche et développement – BCRD – ; le lien 
consubstantiel entre l’enseignement supérieur et la recherche, gage de qualité, est 
ainsi établi. 

Les crédits de la MIRES progressent sensiblement. Les 2,2 % 
d’augmentation à structure constante sont dus aux 427 millions d’euros de crédits 
supplémentaires, dont 389 iront à la recherche, auxquels s’ajoutent 340 millions 
de dépenses fiscales supplémentaires et 280 millions de dépenses extrabudgétaires 
en provenance du compte d’affectation spéciale, dont 240 millions pour l’Agence 
nationale pour la recherche et 40 millions pour l’OSÉO-ANVAR qui bénéficie 
essentiellement à l’investissement dans les PME. Cet effort s’inscrit dans un cadre 
pluriannuel et s’accentuera d’ici à 2010 : le budget devrait alors atteindre 
24 milliards d’euros, soit une hausse de 27,6 % par rapport à 2005. Le Conseil 
économique et social examine d’ailleurs, avant votre assemblée, un projet de loi 
de programmation et d’orientation qui inscrit ainsi notre action dans la durée.  
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Les crédits de la MIRES pour 2006 s’établissent donc à 20,688 milliards et 
j’ai indiqué leur taux de progression, particulièrement remarquable dans le 
contexte actuel. Encore faut-il noter plusieurs modifications de structure affectant 
le périmètre des domaines d’intervention. Ainsi, d’un côté apparaissent des 
cotisations sociales et des pensions civiles autrefois incluses dans les charges 
communes, de l’autre disparaissent des remboursements de TVA, les EPST étant 
désormais dispensés du paiement de cette taxe sur les sommes que l’Etat leur 
verse et soumis à la taxe sur les salaires. Au final, les crédits dévolus aux 
établissements de recherche augmentent d’environ 3%. 

La part des dépenses de fonctionnement dans la MIRES reste 
naturellement prépondérante – 45 % –, les dépenses de personnel des 
établissements employeurs pesant traditionnellement sur notre budget. La moitié 
des moyens – soit environ 10 milliards – sont consacrés à l’enseignement 
supérieur, les programmes relatifs à la recherche – hors recherche universitaire – 
représentent 8,8 milliards et le programme « vie étudiante », 1,7 milliard. 

Il convient de relever que la recherche et l’enseignement supérieur 
connaissent une augmentation sensible de leurs effectifs : 192 700 agents en 2004, 
197 000 l’année prochaine, soit une progression de 2,2 % et 4 300 emplois 
supplémentaires. 133 000 emplois sont dévolus à l’enseignement supérieur et 
64 000 aux organismes de recherche et je confirme le chiffre de 3 000 créations 
nettes d’emplois pour la recherche, le premier secteur à en bénéficier étant 
l’université avec 1 100 postes d’enseignants chercheurs. Ce sont donc tout à la fois 
les moyens de l’enseignement supérieur et ceux de la recherche qui progressent 
sensiblement. Au total, les crédits de fonctionnement de l’enseignement supérieur 
augmentent de 3 %. 

L’investissement immobilier universitaire est un secteur qui me tient à 
cœur car il faut bien admettre qu’au fil du temps, la progression des dépenses de 
fonctionnement a nui à l’investissement. Aussi, certains de nos locaux 
universitaires ne sont-ils pas à la hauteur de ce qu’ils devraient être pour que les 
enseignements se déroulent dans des conditions satisfaisantes. Très conscient de 
cet état de fait, le Gouvernement a lancé un plan de rattrapage ambitieux, 
conjuguant un surcroît notable de crédits et le recours aux formules les plus 
novatrices de financement, dont le partenariat public–privé. Qu’il s’agisse de 
construction, de maintenance ou de mise en sécurité des bâtiments, 593 millions 
de crédits de paiement sont mobilisés, les moyens inscrits à ce titre dans les 
contrats de plan Etat-régions étant rendus disponibles de manière à ce que fin 
2006, 90 % des réalisations prévues soient effectives. Au surplus, un financement 
exceptionnel de 100 millions a été prévu pour faire face aux besoins les plus 
urgents avant la fin de cette année.  

S’agissant de la recherche proprement dite, je n’ignore évidemment pas 
qu’un débat a été ouvert, par les organisations syndicales et par un certain nombre 
de chercheurs, sur la novation qu’introduit ce projet de loi de finances en 
inscrivant au budget de l’agence nationale de la recherche une dotation pour les 
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financements par projets. Traditionnellement, notre recherche bénéficiait de 
financements affectés au profit des universités et des EPST. Il s’agissait de 
financements récurrents, suivant chaque année un taux de progression suffisant et 
bénéficiant de modes de répartition équilibrés. J’insiste sur le fait que cette 
politique de financement de la recherche demeure. Le financement par projets 
n’interviendra qu’en complément, au profit des équipes prêtes à s’engager dans la 
dynamique d’émulation que crée le système des appels à projets, soumis à 
l’évaluation de scientifiques. Il s’agit du reste d’un procédé largement utilisé 
partout dans le monde et singulièrement dans l’Union européenne, via les 
programmes civils de recherche et de développement européens. Je le répète pour 
que cela soit clairement entendu : le financement par projets ne se substitue pas 
aux modes antérieurs de mise à disposition de moyens ; il les complète d’une 
enveloppe de 800 millions, l’ensemble des moyens des organismes progressant de 
3 %. 

S’agissant de l’encouragement des PME à la recherche, les programmes 
OSÉO-ANVAR bénéficieront en 2006 d’une dotation de 40 millions, l’effort 
devant être encore amplifié en 2007. Je souhaite que le rôle de l’agence qui 
soutient l’innovation dans les PME soit conforté car il y a dans nos entreprises un 
gisement d’innovation qu’il serait extrêmement regrettable de ne pas mettre en 
valeur. 

Notre projet de budget comporte plusieurs mesures en faveur des 
chercheurs en général et des jeunes chercheurs en particulier – qu’il s’agisse des 
post-doctorants, des conventions industrielles de formation par la recherche, des 
allocations de recherche ou de la résorption des « libéralités ». L’ensemble 
concourt à consolider l’emploi scientifique dans toutes ses dimensions, qu’il 
s’exerce au sein des organismes publics, des laboratoires privés ou des PME, dont 
l’effort de recherche doit être – je le répète – stimulé. 

L’un des grands volets de la future loi sur la recherche sera de tout mettre 
en œuvre pour faciliter l’interface entre la recherche publique et la recherche 
privée. Je pense notamment aux instituts Carnot, spécialisés dans les transferts 
entre le monde de la recherche et celui des entreprises, qui se verront doter d’une 
enveloppe de 40 millions inscrite dans le budget de l’agence nationale de la 
recherche.  

Je tiens à évoquer à présent les réformes extrêmement importantes que 
nous menons en vue de simplifier l’administration de la recherche, qu’il s’agisse 
de l’allégement des contraintes pesant traditionnellement sur la commande 
publique – en aménageant les règles dans le respect du code des marchés publics – 
ou de la suppression du contrôle financier a priori sur les EPST, cette dernière 
évolution étant de nature à faire gagner plusieurs mois dans la gestion courante 
des établissements… 

M. le Président de la commission des finances – On voudrait y croire ! 
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M. le Ministre délégué – Soyez sûr, Monsieur le président, que l’arrêté 
interministériel de suppression du contrôle financier a priori sur les établissements 
sera bien pris et qu’il s’agit d’une évolution décisive pour un organisme tel que le 
CNRS ! Quant à l’application des dispositions du code des marchés publics 
relatives aux EPIC aux EPST, elle constitue la voie de simplification de la 
commande publique qu’attendait toute la communauté scientifique ! Il s’agit de 
deux mesures clés, dont je vous invite à ne pas sous-estimer l’importance. 

Mesdames et messieurs les députés, le projet de budget qui vous est 
soumis traduit toute l’ambition du Gouvernement pour la recherche et 
l’enseignement supérieur. Les moyens mis à disposition se signalent par leur 
ampleur, tant en crédits budgétaires qu’en emplois. Bien que cela ne soit pas le 
sujet du jour, nous poursuivrons notre action en vue de décloisonner les différents 
organismes de recherche et de donner une cohérence – notamment régionale – à 
l’effort de recherche, lequel doit se fonder sur les organismes de recherche 
scientifique proprement dits, sur les établissements d’enseignement supérieur et 
sur les acteurs de l’économie locale, au travers notamment des pôles de 
compétitivité. 

Notre politique se déploie tout ensemble pour la recherche publique et 
pour la recherche privée – et je note au passage que le dispositif du crédit d’impôt 
recherche est amélioré –, au profit de la recherche fondamentale comme de la 
recherche finalisée. Nombre d’organismes voient leurs moyens renforcés, 
cependant que d’autres sont créés pour répondre à des besoins bien identifiés, telle 
l’agence pour l’innovation industrielle. Notre effort, je l’ai dit, n’exclut aucun 
domaine et l’enseignement supérieur en bénéficie directement. 

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial de la commission des finances – 
Parmi les 13 programmes de la MIRES, je rapporte sur les programmes 
« formations supérieures et recherche universitaire » et « vie étudiante », lesquels 
représentent respectivement – à structure constante – 7,895 milliards et 
1,736 milliard. Le ministre a légitimement souligné le caractère tout à fait 
remarquable du taux de progression des dotations, dans le contexte général du 
« zéro augmentation en volume ». Au reste, cet effort est pleinement justifié car la 
dépense totale de la France en faveur de l’enseignement supérieur représente 
moins de 17 % de la dépense intérieure d’éducation, ce qui situe notre pays très en 
deçà de la moyenne des pays de l’OCDE. Cette hausse des crédits est donc tout à 
fait justifiée, ce qui ne signifie pas qu’il n’y a pas des économies à faire ici ou là.  

Je tiens à remercier le ministre et son cabinet de la diligence avec laquelle 
ils ont répondu aux questionnaires, 84 % des réponses nous étant parvenues dans 
les délais requis par la LOLF, c’est-à-dire avant le 10 octobre – c’est loin d’avoir 
été le cas dans tous les ministères !  

Je ne reviens pas sur l’exécution du budget 2004-2005, si ce n’est pour 
noter la progression effective des crédits, une fois tenue compte des annulations 
mais aussi des ouvertures dans le collectif, et souligner l’effort fait en matière de 
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consommation de crédits. Les crédits de report sont ainsi tombés de 3,6 % en 2004 
à 1,96 % en 2004.  

J’en viens maintenant aux interrogations, puisque telle est la règle dans ces 
commissions élargies. Tout d’abord, sur la maquette budgétaire elle-même. Nous 
n’avons pas obtenu, comme nous l’aurions souhaité, que soient scindées les 
fonctions enseignement supérieur et recherche – ce qui serait impossible en raison 
du statut des enseignants-chercheurs, nous a-t-on dit. La Cour des comptes 
formule pourtant elle aussi ce souhait que soit mieux connue la partie recherche du 
travail des enseignants-chercheurs. Si cela était possible, rien ne s’opposerait plus 
à ce que soient créés deux programmes distincts. Je m’interroge sur la présence 
dans la mission « enseignement supérieur et recherche » des crédits du musée du 
quai Branly et du muséum d’histoire naturelle. Même si ces deux institutions 
pratiquent un peu de recherche, leurs crédits auraient davantage leur place dans la 
mission « culture ». J’ai d’ailleurs déposé un amendement en ce sens. Enfin, je 
souhaiterais que le Gouvernement puisse, par voie d’amendement, réintégrer les 
crédits de la direction des enseignements supérieurs dans cette mission, alors 
qu’ils figurent toujours, on ne sait pourquoi, dans le programme « vie scolaire ».  

S’agissant des indicateurs, même si des progrès ont été accomplis, des 
problèmes structurels demeurent, que la Cour des comptes a d’ailleurs souligné. 
Trop d’entre eux se fondent sur des référencements manquant d’unité. Ainsi les 
publications scientifiques des universités peuvent aujourd’hui être référencées 
dans une dizaine de cadres différents, ce qui nous pénalise d’ailleurs dans les 
classements internationaux, comme celui de Shangaï. Que compte faire le 
ministère pour y remédier ? 

Autre difficulté : le dénombrement des emplois. La volonté du législateur 
était que soient pris en compte pour les plafonds d’autorisations, tous les emplois, 
quel que soit l’employeur. Or, seuls l’ont été les emplois des agents de l’Etat dont 
la rémunération s’impute sur le titre II. Quantité d’emplois échappent donc au 
contrôle du plafond, notamment ceux pourvus directement par les universités. Je 
m’interroge également sur le décompte qui ne correspond pas exactement à la 
réalité. Les comparaisons sont très difficiles, car certaines données correspondent 
à 2006, d’autres à 2005, si bien que l’on ne peut avoir qu’une idée approximative 
du nombre d’emplois en 2006. Plus de cohérence et plus de transparence seraient 
nécessaires. La Cour des comptes partage d’ailleurs cet avis.  

S’agissant des emplois, je veux saluer l’effort accompli en matière 
d’encadrement, aussi bien au niveau des personnels enseignants que des IATOS. 
Des disparités importantes subsistent toutefois entre universités, notamment entre 
les plus anciennes et les plus récentes. Même si des priorités d’affectation sont 
prévues pour ces dernières, comment faire pour y améliorer encore le taux 
d’encadrement ? J’insiste également sur l’importance de la gestion prévisionnelle 
des emplois. La pyramide des âges, tant des personnels enseignants que des 
IATOS, est en effet inquiétante. Des départs en très grand nombre vont avoir lieu 
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dans les prochaines années. Il convient de les anticiper et de d’avoir une gestion 
plus dynamique 

Un mot maintenant du patrimoine des universités. Vous avez souligné, 
Monsieur le ministre, les efforts faits en matière de constructions et de mise aux 
normes de sécurité. Pour ma part, je déplore que l’on connaisse toujours aussi mal 
la composition mais aussi l’utilisation des locaux des universités – c’est d’ailleurs 
un mal endémique de l’Etat que de ne pas connaître la situation exacte de son 
patrimoine immobilier ! On a beaucoup construit depuis 1990, ce qui était normal 
étant donné que le nombre d’étudiants a augmenté de 500 000 depuis. Cette 
croissance exponentielle étant aujourd’hui terminée, il convient désormais de 
privilégier la réhabilitation des locaux mais aussi l’optimisation de leur utilisation. 
Il est beaucoup plus facile d’exiger des mètres carrés supplémentaires que 
d’améliorer les emplois du temps ! Trop de locaux sont aujourd’hui sous-utilisés. 
Des économies substantielles seraient pourtant possibles grâce à une meilleure 
gestion.  

J’aimerais aussi, Monsieur le ministre, connaître votre sentiment sur la 
gouvernance des universités. Alors qu’il serait indispensable d’expérimenter 
l’autonomie, cela n’est pas possible aujourd’hui vu la faiblesse de l’encadrement 
et des structures de gouvernance. Que comptez-vous faire pour y remédier ?  

L’évaluation des universités s’est beaucoup améliorée, grâce notamment 
au travail de grande qualité accompli par le Comité national d’évaluation. Mais 
nous péchons encore en deux domaines. Tout d’abord, l’évaluation des 
enseignants-chercheurs, très insuffisante, aussi bien sur le plan interne qu’externe. 
Ensuite, l’évaluation des universités, laquelle devrait avoir lieu en théorie tous les 
quatre ans alors qu’il n’y est en pratique procédé en moyenne que tous les huit ou 
dix ans. Et je tiens ici à dénoncer tout particulièrement le scandale de l’université 
Paoli de Corte qui n’a pas été évaluée depuis plus de dix ans. Cela est intolérable : 
il y va de la transparence et de la bonne gestion des finances publiques. Quand une 
mission d’évaluation se rendra-t-elle enfin à Corte ? J’y veillerai tout 
spécialement.  

Je me félicite de l’effort fait en matière de bourses, qu’il s’agisse des 
bourses de mobilité accordées dans le cadre des cursus européens ou des bourses 
attribuées sur critères sociaux. Je m’interroge en revanche sur celles accordées aux 
étudiants originaires des pays du Sud, en particulier d’Afrique francophone. Plutôt 
que d’accueillir en grand nombre des étudiants de premier cycle, ne serait-il pas de 
meilleure méthode de concentrer l’effort pour faire venir chez nous en deuxième 
cycle des étudiants ayant achevé avec succès leur premier cycle dans leur pays 
d’origine. Cela serait à la fois plus valorisant pour les intéressés et plus efficace 
pour notre coopération avec ces pays.  

S’agissant du logement étudiant, divers programmes sont en cours de 
démarrage. Quelles mesures compte prendre le Gouvernement, en liaison avec le 
CNOUS, pour faciliter la politique foncière, indispensable pour mener à bien les 
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opérations ? Trop d’entre elles sont bloquées pour des raisons foncières – c’est là 
encore un mal endémique de l’Etat français ! Une meilleure coopération avec les 
collectivités notamment serait indispensable.  

Si le retard pris en matière de constructions a été rattrapé en province, ce 
n’est pas le cas en Ile-de-France où les objectifs du contrat de plan ne sont 
toujours pas atteints. Où en est-on du désamiantage de Jussieu ? Des conclusions 
ont-elles été tirées de cette opération pour le chantier qui va s’ouvrir à Censier ou 
risque-t-on de connaître encore le même cirque ?  

Mme Juliana Rimane, rapporteure pour avis de la commission des 
affaires culturelles pour le programme « enseignement supérieur et 
recherche » et le programme « vie étudiante » – Les crédits du programme 
« formations supérieure et recherche universitaire » progressent de 3,1 % par 
rapport à 2004 et ceux du programme « vie étudiante » de 2,3 %. Je me bornerai, 
pour ma part, à vous présenter la situation de l’université outre-mer et à aborder la 
question de la professionnalisation des cursus.  

L’université est en pleine mutation : explosion du nombre d’étudiants, 
diversification des publics, harmonisation européenne des diplômes et des 
systèmes d’enseignement supérieur, attentes nouvelles des étudiants comme du 
monde économique. Désormais, lorsqu’ils le peuvent, les bacheliers optent pour 
les filières plus encadrées sur le plan pédagogique et offrant de meilleurs 
débouchés.  

Avec la diversification de l’offre de formation grâce au système LMD 
– licence, mastère, doctorat –, une plus grande autonomie des établissements et 
face à l’importance des défis économiques à relever, l’enseignement supérieur 
devrait s’ancrer davantage dans la réalité de chaque région. Ce processus de 
territorialisation suppose un échange « gagnant-gagnant » entre universités, 
collectivités territoriales et monde économique, ainsi qu’une professionnalisation 
croissante des diplômes. 

Outre-mer, le nombre d’inscrits dans les DOM a progressé de 1,4 % en 
2004 pour atteindre 36 000 étudiants. C’est en Guyane que la croissance est la 
plus importante tandis qu’on relève une légère diminution à La Réunion. Dans les 
TOM, la croissance est surtout due aux inscriptions dans les IUFM. Beaucoup 
d’étudiants choisissent des matières littéraires, ce qui ne correspond guère au 
marché de l’emploi. De ce fait, ces études longues conduisent souvent à un échec. 

Les universités d’outre-mer connaissent des difficultés spécifiques. Ainsi, 
elles comptent beaucoup plus de boursiers que la moyenne, sans compensation 
intégrale des droits d’inscription par l’Etat. Quant à l’université d’Antilles-
Guyane, son éclatement entre trois départements entraîne des surcoûts importants 
dont il n’est pas tenu compte dans le système de répartition des moyens de 
l’enseignement supérieur. La sous-évaluation est de l’ordre de 1,3 million par an 
et le déficit s’accumule année après année. 
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Je reviens à la nécessaire professionnalisation des cursus. Avec la création 
de la licence professionnelle en 1999 et des mastères professionnels engagés en 
2002, l’Université a engagé une mutation pour produire des diplômés directement 
opérationnels. Ces formations, issues d’un véritable partenariat entre l’Etat, 
l’Université et le monde socio-économique, comportent des stages en entreprise. 
Mais pour beaucoup d’étudiants, en obtenir un relève du parcours du combattant. 
Les filières de l’enseignement technologique court sont donc plus attirantes pour 
les nouveaux bacheliers : mieux encadrées que les filières classiques, elles 
assurent souvent un débouché au bout de deux ans. De leur côté, les directeurs 
d’IUT craignent que la spécificité de leurs établissements disparaisse, par 
absorption dans l’Université. 

La meilleure voie ne serait-elle pas de faire des formations courtes le 
débouché prioritaire des titulaires d’un bac professionnel, en s’adaptant à la 
formation que ceux-ci ont déjà reçue dans le secondaire ? Cela suppose de 
réorganiser les premiers cycles universitaires classiques, dans leur contenu comme 
dans leur encadrement, sur le modèle des IUT et des sections de technicien 
supérieur ; c’est en s’inspirant de cette professionnalisation que les universités 
redeviendront plus attractives. 

Depuis leur création, les licences professionnelles suscitent un intérêt 
croissant. A la rentrée 2004, il en était proposé 1 000 aux étudiants ; 240 nouvelles 
s’y ajouteront à la rentrée 2006. En quatre ans, le nombre d’étudiants dans ces 
formations a été multiplié par six. Elles couvrent un large éventail, de la 
production agricole ou industrielle au tertiaire, et se développent en particulier 
dans les services et les métiers émergents. Toutefois, les métiers évoluent vite. Les 
diplômes très spécialisés doivent donc faire place à suffisamment de compétences 
générales pour permettre des reconversions grâce à la formation continue ou la 
reprise des études. En tout cas, selon les enquêtes, les titulaires de ces licences 
professionnelles s’insèrent bien dans le monde du travail, alors même que le 
contexte économique est défavorable. 

L’apprentissage et les contrats en alternance constituent également une des 
voies privilégiées de cette bonne insertion professionnelle. Pour cela, encore faut-
il que le stage, qui fait partie intégrante de la formation, soit de qualité, bien 
préparé, puis bien suivi. Il n’est pas un emploi, et n’a de sens que par rapport au 
projet pédagogique. Or, selon les étudiants et les enseignants-chercheurs, la réalité 
est peu satisfaisante. D’abord, n’étant pas rémunérés, les stages ne sont pas 
accessibles aux étudiants salariés, ainsi exclus de ces filières. Ensuite, le contrôle 
et le suivi des stages n’entrent pas dans les missions des enseignants-chercheurs, 
ne sont pas rémunérés ni valorisés dans la carrière. Aussi, selon le directeur de 
l’IUT de Kourou, depuis la création en 1988, les enseignants-chercheurs ont été 
tellement absorbés par les tâches administratives, pédagogiques, et par le montage 
des stages qu’ils ont dû – en grande partie – limiter leurs activités de recherche. 
Quoi qu’il en soit, les stages, sans suivi très précis, sont souvent démotivants pour 
les étudiants. Le ministère avait bien discuté d’une charte des stages, mais elle est 
restée lettre morte. Les étudiants y voient plus un système de pré-recrutement à 
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bas prix qu’un outil pédagogique. Enfin, l’Université, qui se plaint souvent d’un 
manque de partenaires économiques, semble ne pas solliciter suffisamment le 
secteur artisanal. Il reste donc des progrès à faire, dans l’intérêt même de nos 
territoires. 

Ce projet de budget va dans le bon sens, car il donne une place centrale 
dans l’enseignement supérieur aux échanges avec les milieux socio-
professionnels, trop longtemps ignorés. C’est pourquoi, au nom de la commission 
des affaires culturelles, j’appelle à voter les crédits de votre ministère. 

M. Jean-Michel Fourgous, rapporteur spécial de la commission des 
finances – Depuis deux ans, le Gouvernement s’est engagé à faire de la recherche 
une priorité, et c’est bien ce qu’il fait. En 2005, le budget a augmenté de 10 %, et 
en 2006 il progressera au même rythme, soit de un milliard. Même si tout n’est 
pas parfait, on peut s’en féliciter, dans la perspective de porter les dépenses en 
faveur de la recherche à 3 % du PIB. La croissance, dont les hommes politiques 
parlent tant sans toujours en connaître bien les composantes, combine trois 
facteurs, capital, travail et intelligence innovatrice. C’est dans celle-ci que vous 
avez décidé d’investir. Cet effort s’accompagne d’une vaste réforme de notre 
système de recherche, que traduira la loi d’orientation. Et les déclarations 
incantatoires ne suffisant pas, le Gouvernement a aussi décidé de soutenir les 
pôles d’excellence. Il mène donc une véritable stratégie. 

Notre recherche dispose donc de moyens importants, mais elle pêche par 
ses résultats. Ainsi, la France est au neuvième rang dans l’Union européenne pour 
le dépôt des brevets. Dans ce domaine, la fameuse exception culturelle ne nous 
sert pas : tandis que nos voisins privilégient le financement des projets sur celui 
des structures, chez nous les dépenses administratives et les frais fixes de 
personnel pèsent très lourdement. La recherche publique a des structures trop 
rigides. Il est bien rare qu’on ferme un laboratoire – pourtant, quelle entreprise 
conserverait un service une dizaine d’années sans le modifier ? – et la mobilité des 
chercheurs vers les entreprises est très limitée – de 0,4 % par an. La gestion est 
centralisée, lente, peu efficace. C’est un gâchis d’intelligence, et la réforme 
s’impose donc. 

C’est ce modèle à la française qui explique en grande partie que les 
chercheurs se plaignent d’une insuffisance de ressources. Dès lors, dans un pays 
où le nombre de chercheurs par habitant est plutôt bon par rapport à la moyenne 
européenne, vaut-il la peine de créer 3 000 postes de chercheurs fonctionnaires 
supplémentaires ? La France fait, ici encore, figure d’exception. Ne faudrait-il pas, 
plutôt que d’augmenter ces effectifs, donner plus de moyens aux chercheurs ou au 
moins recruter des contractuels, quitte à les payer mieux ? On donnerait ainsi 
davantage de souplesse aux laboratoires pour la gestion de leurs effectifs et on 
attirerait plus de jeunes chercheurs vers la recherche publique.  

La recherche française manque de culture d’évaluation. Or, il n’y a pas de 
progrès sans évaluation, et elle joue d’ailleurs un rôle central chez nos voisins, 
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notamment dans l’attribution des subventions. Des réformes sont annoncées, avec 
le développement de l’agence nationale de la recherche et la création de l’agence 
d’évaluation. Je m’en réjouis, sous la condition que les organismes redondants 
soient supprimés ! Je vous proposerai donc tout à l’heure de réaliser une économie 
de 687 000 euros en supprimant les crédits du comité national d’évaluation de la 
recherche, qui doit être absorbé par l’ANR, ainsi que de regrouper les aides à la 
recherche au sein de cette agence. Une dizaine d’autres comités ou conseils – la 
vogue de ces structures en France est assez extraordinaire – ne se sont pas réunis 
depuis 2001. Il est vrai qu’il serait vulgaire de rendre des comptes à la nation ! 
Leur activité mériterait néanmoins une sérieuse évaluation, comme la Cour des 
comptes l’a rappelé dans son rapport de 2003. Comment le système d’évaluation 
de la recherche va-t-il être organisé ? Force est de constater que la culture 
d’évaluation promue par la LOLF n’est pas entièrement acquise. Les indicateurs 
justifiant l’attribution des crédits ne sont pas encore très clairs. Il semble que cette 
année encore, la majorité des crédits soient reconduits, même s’ils sont répartis 
différemment.  

Les entreprises à fort potentiel de croissance souffrent d’un déficit de 
financement. Le crédit impôt recherche est une bonne mesure, mais il ne suffit 
pas. La durée des cycles de recherche rend le risque trop élevé pour les acteurs 
institutionnels du financement. Or, la France ne compte que trois à quatre mille 
business angels, tradition anticapitalistique oblige, contre 50 000 en Angleterre ou 
500 000 aux Etats-Unis. La raison en est qu’ils ne sont pas incités à investir en 
France. Certes existent les SUIR, les sociétés unipersonnelles d’investissement à 
risque, mais ce dispositif bien trop contraignant semble être un échec. Il ne sert à 
rien d’élaborer des systèmes qui sont incompatibles avec les réalités économiques 
– oui, il y en a en France. Une réforme est-elle envisageable ? Nous restons un des 
leaders européens en termes d’obscurantisme économique !  

Soutenir nos pôles d’excellence est une nécessité stratégique. Lorsqu’on 
investit 100 dans des projets qui rapportent 10, il faut être sûr qu’ils vont finir par 
être rentables ! Sinon, il est temps de s’orienter vers des projets où l’on investit 10 
et qui rapportent 100… C’est une idée révolutionnaire en France, mais il faut avoir 
le courage de retirer des crédits aux mauvais projets ! Ce qui est extraordinaire, 
c’est que malgré tous nos soucis, nous restons leaders mondiaux dans plusieurs 
secteurs, comme ceux des transports ou de l’énergie. Toutefois, la concurrence y 
reste féroce. Je vous propose donc d’anticiper sur les orientations stratégiques qui 
devront être mises en œuvre par la nouvelle ANR et, afin de diriger les crédits vers 
les secteurs les plus contributeurs à la croissance, d’orienter 50 millions sur le 
programme de recherche dédié aux transports.  

Enfin, il faut veiller à ce que les aides aux secteurs de l’aéronautique et du 
spatial ne soient pas déséquilibrées par rapport à celles de leurs concurrents de 
l’autre côté de l’Atlantique : ne soyons pas plus royalistes que le roi, arrêtons de 
donner des leçons au monde entier et revenons aux réalités ! La concurrence 
existe, il faut en tenir compte. Au niveau communautaire, il faut également veiller 
à ce que les règles d’encadrement ne soient pas trop défavorables par rapport au 
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reste du monde. Pour finir, pouvez-vous nous indiquer la stratégie du 
Gouvernement en termes de pilotage de la recherche ?  

M. Michel Lejeune, rapporteur pour avis de la commission des 
finances pour la recherche et l’enseignement supérieur – Le volet recherche de 
la MIRES, issue de l’ancien BCRD, est cette année examiné par plusieurs 
rapporteurs au sein de la commission des affaires économiques. C’est le quatrième 
budget de l’Etat en volume. Les programmes sur lesquels je me suis penché 
peuvent dépendre du ministre délégué à la recherche et à l’enseignement 
supérieur, de celui de la défense ou de celui de la culture. Des organismes aussi 
importants que le CNRS, l’INSERM, le commissariat à l’énergie atomique, 
l’INRIA ou le CNES y sont rattachés. Le développement de l’ANR et la création 
d’un établissement public OSÉO traduisent l’un des axes principaux du « pacte 
pour la recherche » : valoriser les résultats de la recherche et les adosser à un 
système de recherche publique renforcé, tant en effectifs qu’en moyens, pour 
dynamiser l’innovation et tisser des liens plus étroits entre le public et le privé.  

L’étude des moyens des organismes publics et des mesures fiscales 
incitant à la recherche dans le privé doit donc constituer une introduction au débat 
sur le projet de loi de programme. La partie recherche de la MIRES connaîtra en 
2006, pour la deuxième année consécutive, une croissance significative de ses 
moyens, tant financiers qu’humains. La part de la recherche dans le budget de 
l’Etat, restée aux alentours de 3 % entre 2000 et 2005, atteint cette année 4,3 %. 
Un premier tiers de ces crédits est consacré au renforcement des activités de 
recherche des établissements publics. Ils doivent être examinés à la lumière des 
objectifs et des indicateurs de la nouvelle loi de finances. Un second tiers est 
attribué au développement de l’ANR, appelée à devenir l’agence des moyens de la 
recherche sur projet. Elle disposera de 590 millions, soit une augmentation de 280 
millions par rapport à 2005. Nous pouvons nous réjouir que la part importante 
laissée aux « programmes blancs » valorise l’initiative des équipes de recherche. 
Le dernier tiers est constitué de mesures fiscales, telles que le crédit impôt 
recherche, qui viennent d’être renforcées dans la première partie du projet de loi 
de finances. Il appuiera un système de valorisation de la recherche rénové, avec la 
création d’OSÉO et la mise en place de pôles de compétitivité qui devraient 
participer activement au développement des territoires par les activités de 
recherche. L’ensemble devrait rendre à la recherche son attrait auprès des 
étudiants en diversifiant une offre publique et privée moins cloisonnée, plus 
abondante et avec des parcours plus souples, tout en améliorant les conditions 
d’étude et l’insertion professionnelle des jeunes chercheurs.  

Je voudrais terminer par quelques questions. La nouvelle présentation des 
mesures fiscales est un outil précieux pour juger de la valorisation de la recherche. 
Peut-on déjà observer un redressement de l’utilisation du crédit d’impôt recherche, 
après le déclin des années 2001 à 2003 ? Alors que le conseil d’administration du 
CNRS vient d’adopter un important projet de réforme, quelle place le 
Gouvernement lui assigne-t-il dans l’ensemble du dispositif de la recherche ? La 
France, qui a un rôle moteur dans la recherche spatiale, est le premier contributeur 
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de l’Agence spatiale européenne. Quels sont les projets phares du CNES ? Alors 
que les scientifiques de la génération du baby-boom vont atteindre l’âge de la 
retraite, comment allez-vous assurer le renouvellement des équipes ? La nouvelle 
présentation de la loi de finances propose des indicateurs intéressants en matière 
d’évaluation de la recherche, mais les données sont, cette année, incomplètes. 
Comment le dispositif national d’évaluation de la recherche va-t-il être réformé ? 
La décision du Premier ministre de ne pas procéder à l’ouverture du capital 
d’AREVA entraîne une perte des recettes espérées par le commissariat à l’énergie 
atomique. Comment cette baisse sera-t-elle compensée ? Enfin, quelle sera 
l’utilisation du nouveau label Carnot et quels en seront les critères d’attribution ?  

Ce budget va dans le bon sens. Je demande aux membres de la 
commission des affaires économiques de lui donner un avis favorable.  

M. Pascal Ménage, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles pour la recherche – Le rapport pour avis que j’ai l’honneur de 
présenter porte sur les crédits du programme recherche de la MIRES, qui s’élèvent 
à 20,688 milliards en crédits de paiement. Je tiens à souligner l’effort du 
Gouvernement, qui augmente, pour la deuxième année consécutive, les crédits de 
la recherche. Ce choix s’inscrit dans la perspective donnée aux Conseils de 
Lisbonne, en 2000, et de Barcelone, en 2002, de faire de l’Europe l’économie de 
la connaissance la plus compétitive au monde. Près de 40 % des nouveaux moyens 
dégagés sont consacrés aux grands organismes et aux universités. Les domaines 
les plus faibles – recherche privée et financement sur projet – sont renforcés. 
L’effort d’équipement des laboratoires et des équipes de chercheurs est poursuivi, 
pour 50,3 millions, et l’articulation avec les pôles de compétitivité permettra de 
regrouper entreprises, centres de recherche et instituts de formation. La hausse 
globale des crédits se traduit ainsi dans chaque secteur, mais à des niveaux 
différents, ce qui peut expliquer les quelques traces d’amertume qui ont transparu 
au cours des auditions.  

Cet effort très important, traduction de l’engagement du Gouvernement 
envers la recherche, prépare l’examen par l’Assemblée en janvier 2006 du projet 
de loi qui donnera à la recherche française un cadre rénové pour mieux relever les 
nouveaux défis internationaux. 

Un effort sans précédent est fait en faveur des emplois scientifiques avec 
3 000 créations de postes en 2006, dont 1 900 dans les universités – répartis entre 
1 100 postes et d’enseignants-chercheurs et le reste en personnels IATOS, comme 
cela avait été demandé par les responsables universitaires – et 1 100 dans les 
organismes de recherche dont 100 postes CDI dans les EPIC de type CEA.  

Parce que cet effort s’inscrit dans une logique d’excellence, les mesures en 
faveur des jeunes chercheurs s’élèvent à 7,9 millions d’euros. Pour autant, 
l’élaboration d’un statut social solide du jeune chercheur reste la condition 
nécessaire au retour de nombreux étudiants dans cette voie délaissée depuis ces 
dernières années et la revalorisation de 8 % du taux d’allocation de recherche au 
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1er octobre 2006 devra s’accompagner d’un mécanisme d’indexation. Les jeunes 
chercheurs représentent près de la moitié des ressources humaines des laboratoires 
publics ; c’est donc là que se joue véritablement l’avenir de la recherche. A l’instar 
de nos concurrents, il nous faut accélérer le développement des bibliothèques 
électroniques, lieu de travail privilégié du chercheur. 

L’effort du Gouvernement s’inscrit également dans une logique de 
performance qui se traduit au premier chef par la création de l’Agence nationale 
de la recherche (ANR) et l’Agence de l’innovation industrielle (AII). Les budgets 
alloués à ces agences de moyens sont importants : 350 millions pour l’ANR, et 
1 milliard pour l’AII. L’ANR en finançant, dans le cadre d’appels à proposition 
fondés sur des critères internationaux, des projets de recherche émanant 
d’organismes privés ou publics, sera le vecteur d’une réelle sélectivité. En 
revanche, ces agences, parce qu’elles ne permettent pas l’entretien d’un vivier de 
chercheurs, doivent s’adosser aux grands organismes et aux universités de même 
qu’aux Etats-Unis, en Finlande, au Royaume-Uni et en Allemagne. 

Enfin, l’accent doit également être mis sur le développement de la 
recherche privée. C’est en effet un de nos points faibles puisque nous lui 
consacrons 1,17 % du PIB au lieu des 2 % recommandés à Barcelone. La création 
de l’AII en juillet 2005 va dans le bon sens mais nous ne pouvons faire l’économie 
d’une véritable stratégie axée sur la dimension européenne et l’intégration des 
PME innovantes. Aussi le Gouvernement a-t-il augmenté de 40 millions la 
dotation d’OSÉO-ANVAR et décidé la mise en œuvre des contrats d’insertion 
pour la recherche des entreprises – CIPRE –et du nouveau label Carnot pour les 
institutions ayant une double activité entreprises et recherche fondamentale. Enfin, 
il a relevé les seuils de sous-traitance pour le crédit impôt recherche à 10 millions 
d’euros. 

Pour conclure, Monsieur le ministre, je tiens à souligner l’inquiétude 
légitime des présidents d’université concernant les futurs campus de recherche. 
Comment s’intégreront-ils dans les pôles pluridisciplinaires de recherche et 
d’enseignement supérieur, les PRES ? Puis, que comptez-vous faire pour 
améliorer le financement des centres techniques et industriels, sachant que 
certains, faute de moyens, ne peuvent plus mener à bien leurs missions ? Enfin, 
pourquoi ne pas lancer un mécénat scientifique et médical des entreprises avec un 
crédit impôt incitatif calqué sur celui du mécénat culturel, comme le suggère la 
proposition de la Fondation Recherche médicale ? 

Comme le disait Rabelais, « science sans conscience n’est que ruine de 
l’âme ». Ce budget illustre combien ce gouvernement a pris conscience de 
l’importance de faire de la recherche française une priorité. Par conséquent, je 
donne un avis favorable à l’adoption des crédits.  

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial – Très bien ! 
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M. le Président de la commission des finances – Les moyens attribués à 
la recherche et à l’université peuvent produire des résultats différents selon la 
nature du système. Hier, je recevais des membres du Conseil d’Etat qui 
soulignaient la multiplication des procédures et des structures, contraire à la 
promesse de simplification administrative que nous avons faite aux Français 
depuis vingt ans. Les présidents d’université se plaignent eux-mêmes que 
l’autonomie, qu’ils avaient chèrement conquise, leur soit progressivement retirée 
par les administrations centrales et les syndicats. Au lieu de simplifier, nous avons 
complexifié, c’est ce que ressentent, à juste titre, les Français sur le terrain. 

Monsieur le ministre, allons-nous enfin réussir à passer d’une société de 
défiance à une société de confiance ? La bureaucratie doit s’en tenir à fixer des 
objectifs et laisser ensuite la société civile les poursuivre. Je crains que la 
« suradministration » dont souffre la France ne soit un obstacle à cette autonomie, 
condition du succès dans d’autres pays. 

M. le Président de la commission des affaires culturelles – Avant 
d’émettre toute critique envers ce budget, nous devons avoir conscience qu’il est 
comme suspendu entre l’ancienne organisation financière et le nouveau cadre de la 
LOLF, entre ce mode d’analyse financière et la loi de programmation pour la 
recherche à venir. Reste, Monsieur le ministre, que de nombreuses questions 
anticipent sur le débat parlementaire à venir sur les relations entre les PRES et les 
nouveaux campus, entre les PRES et les pôles de compétitivité, entre recherche 
industrielle et recherche fondamentale ou encore entre recherche universitaire et 
recherche au sein des organismes. Les questions du statut du chercheur et de 
l’évaluation ont également été posées. Notons qu’il est effarant que la dimension 
internationale et européenne soit absente de nos débats. 

Enfin, Monsieur le ministre, trouvons un autre système que le label Carnot 
que personne ne connaît. Quand vous irez au marché à Vannes, demandez ce 
qu’est que le label Carnot et l’on vous mènera sur l’inévitable place Carnot ! 

M. Michel Bouvard – L’histoire est mal enseignée ! 

M. Jean-Marie Binetruy, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques, de l’environnement et du territoire pour le programme 
« recherche industrielle » – La recherche industrielle est clairement une priorité 
du projet de loi de finances pour 2006 : les autorisations d’engagement 
augmentant de plus de 42 % et les crédits de paiement de 24 % par rapport à 2005.  

En réalité, ces crédits ne rendent pas compte de l’effort total consenti par 
le Gouvernement en faveur de la recherche industrielle. En effet, il faut également 
prendre en compte la dotation de l’AII de 1 milliard d’euros et donc de 
l’augmentation des ressources de l’OSÉO-ANVAR de 50 % par rapport à l’année 
précédente. Cet effort repose également sur les dépenses fiscales. Elles 
représentent plus de 770 millions d’euros. L’on peut y ajouter le coût du crédit 
impôt recherche – créé en 1983 et profondément rénové en 2004 – rattaché au 
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programme 172 « orientation et pilotage de la recherche » dont bénéficient 
largement les entreprises industrielles et qui s’élèvera à 730 millions en 2005 
contre 480 l’année précédente. En outre, lors de l’examen de la première partie du 
projet de loi finances, le bénéfice du crédit d’impôt recherche a été accru pour les 
entreprises dont l’effort de recherche est régulier par l’augmentation dans le calcul 
du crédit de la part volume et le relèvement du plafond de 8 à 10 millions d’euros. 
L’emploi des jeunes docteurs est également encouragé, puisque les frais de 
personnels ont retenus pour le double de leur montant. Toutes mesures 
représentent une augmentation supplémentaire de 300 millions d’euros par an. 

Dépenses fiscales, dotations en capital et crédits budgétaires témoignent 
de l’engagement global de l’Etat en faveur de la recherche industrielle. 

Cet engagement est désormais mis en œuvre par un dispositif 
institutionnel profondément rénové. Outre la mise en place de l’ANR, trois 
innovations majeures sont intervenues. D’abord la création de l’AII issue des 
propositions du rapport remis par M. Beffa au Président de la République en 
janvier 2005. Cette agence, à la différence des autres instruments, concentrera ses 
moyens sur le soutien de projets jusqu’à la phase de développement pré-
concurrentiel. Ensuite, la constitution du groupe OSÉO par le rapprochement de 
l’ANVAR et de la BDPME. Enfin, la constitution des pôles de compétitivité, 
regroupant sur un même territoire entreprises et organismes de recherche, qui 
bénéficieront en priorité des subventions publiques et d’avantages fiscaux et 
sociaux. 

Ce projet de loi de finances renforce considérablement le soutien public à 
la recherche industrielle. J’ai donc donné un avis très favorable à l’adoption des 
crédits du programme « recherche industrielle » 

Des évolutions complémentaires semblent toutefois possibles. 

Avant tout, alors que la recherche industrielle est une priorité et que 
l’emploi public de l’enseignement supérieur et de la recherche est relancé avec 
3 000 créations de postes, seuls 45 emplois nouveaux de chargés de recherche sont 
créés dans les écoles d’ingénieurs placées sous la tutelle du ministère de 
l’industrie. Ne faudrait-il pas créer quelques emplois supplémentaires afin d’y 
renforcer le lien entre industrie et recherche ? 

D’autre part, la réorganisation du dispositif public a rendu plus lisible 
l’action de l’OSÉO-ANVAR – pour l’aide aux PME – de l’agence nationale pour 
la recherche fondamentale et de l’agence de l’innovation industrielle. J’ai aussi 
constaté l’existence d’une petite structure indépendante, l’association Jessica. Sans 
préjuger de la qualité de ses travaux, ne faudrait-il pas confier ses missions à 
l’OSÉO-ANVAR par exemple, qui gère par ailleurs la procédure Atout aux 
objectifs assez similaires ? 
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Troisièmement, les avantages fiscaux et sociaux liés aux pôles de 
compétitivité sont accordés selon un zonage géographique. Qu’a-t-on fait pour 
prévenir les difficultés qu’entraîne toujours ce type de zonage ? 

Par ailleurs, le crédit d’impôt recherche a été amélioré depuis 2004. 
Cependant, pourrait-on obtenir de Bruxelles de prendre en compte les dépenses de 
création de nouvelles collections – secteur proche de la recherche – non 
seulement, comme on le fait aujourd’hui, pour les entreprises de l’habillement, du 
cuir et de la chaussure, mais pour d’autres aussi, où d’importants efforts 
d’innovation sont fournis en matière de design ? Elu du Doubs, je ne peux 
m’empêcher de citer l’horlogerie. 

M. Michel Bouvard – Un amendement a été déposé en loi de finances à 
cette fin. 

M. Jean-Marie Binetruy, rapporteur pour avis – Enfin, concernant la 
nomenclature budgétaire, les crédits de l’agence de l’innovation industrielle sont 
rattachés à l’action 2 « soutien et diffusion d’innovations technologiques ». 
L’activité réelle de l’agence n’exige-t-elle pas son rattachement à l’action 3 
« soutien de la recherche industrielle stratégique » ? 

M. André Chassaigne, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques sur la recherche dans le domaine de la gestion des 
milieux et des ressources – J’apporte en mon nom, et non comme porte-parole de 
mon groupe, un septième étage à l’empilement des rapports sur un programme 
essentiel – c’est pourquoi on me l’a confié – à notre cadre de vie : la recherche 
dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources. Il vise à mieux 
inscrire les relations entre l’homme et les milieux naturels dans le cadre d’un 
développement durable. Bien qu’il dépende du ministère de l’éducation nationale, 
il comprend de nombreux enjeux pour la revitalisation des territoires ruraux et 
pour l’agriculture. 

Les politiques publiques de soutien à la recherche sont cruciales dans les 
domaines de l’environnement, de la santé, de l’alimentation, de l’agriculture, de 
l’énergie et de la gestion des risques naturels. C’est dire l’étendue du champ 
opérationnel qu’embrasse ce programme. 

Je n’en évoquerai que deux aspects mis en valeur par l’actualité récente : 
la recherche sur les catastrophes naturelles, qui concerne des dizaines de milliers 
de vies, et la recherche sur les agrocomposants, qui ouvre de nouvelles 
perspectives face à la disparition annoncée des produits pétroliers. 

Les événements récents ont rappelé que les catastrophes naturelles peuvent 
à tout moment laisser démunies des populations entières. La France n’est pas 
épargnée : la tempête de 1999 et la sécheresse de l’été 2003 ont provoqué des 
ravages dont je ne rappellerai pas les chiffres, de peur d’en choquer certains. 
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Il est indispensable de conduire des recherches permettant d’anticiper de 
tels drames. En limitant les dommages, les mesures de prévention scientifique 
favorisent le développement durable des sociétés. La coopération internationale 
est évidemment nécessaire, et la France doit tenir toute sa place dans cet effort. 

Les risques de tremblement de terre, par exemple, concernent 
particulièrement le sud-est de la France et surtout les Antilles, où une cartographie 
des failles alentour est nécessaire. Un tel programme coûterait 100 millions 
d’euros : ils ne sont pas dans votre budget. Engagerez-vous des fonds dans cette 
direction, Monsieur le ministre, avec un échéancier sur dix ans, comme certains 
chercheurs le proposent ? 

Outre les catastrophes brutales, il y a les catastrophes au long cours, 
notamment le réchauffement climatique. Son étude scientifique suppose la collecte 
de données à long terme et la création d’observatoires permanents. Les trente 
observatoires mis en place en France ne sont pas des créations, mais de simples 
labellisations d’organismes existants. Consacrerez-vous les moyens suffisants 
pour que ces laboratoires puissent enfin poursuivre leurs campagnes de mesure ? 

J’en viens à la mise au point des agrocomposants. Issus des déchets et 
sous-produits végétaux des filières agricoles et forestières, ils ont vocation à se 
substituer aux hydrocarbures, par exemple pour la fabrication d’emballages 
« verts ». Ils peuvent aussi servir de source d’énergie alternative aux produits 
fossiles à moindre coût et sans rejet polluant pour le chauffage, l’éclairage voire la 
cuisson. La production des agrocomposants peut, en outre, être organisée en un 
essaimage de petites unités de proximité bénéfique aux territoires ruraux car il 
limite les nuisances et la pollution liées au transport. Cette technologie préserve 
donc les stocks fossiles et limite les émissions de gaz à effet de serre : voilà qui 
participe au développement durable tant celui des pays développés que celui des 
pays en développement. 

A ce titre, le programme AGRICE – « agriculture pour la chimie et 
l’énergie » – engagé en 1994 finance la recherche dans quatre domaines : 
l’efficacité des biocarburants ; les biocombustibles comme le miscanthus, plante à 
hauts rendements de biomasse ; les biomolécules, pour développer notamment les 
dégraissants biodégradables issus de protéines d’origine végétale ; les 
biomatériaux comme la fibre de chanvre – pour remplacer la laine de verre – ou 
l’addition au papier-carton de pulpe de betterave. 

L’AGRICE est financé à hauteur de dix millions d’euros par an. N’est-il 
pas, Monsieur le ministre, indispensable d’augmenter ces crédits, d’autant plus 
qu’un article de la loi d’orientation agricole incite à l’utilisation de ces 
agrocomposants en interdisant dès le 1er janvier 2010 la commercialisation et la 
distribution de sacs ou emballages non biodégradables ? 

Le budget de ce programme n’est pas clair. Globalement, les crédits 
représentent 1 136 millions d’euros, soit 5 % des crédits affectés à la mission 
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« recherche et enseignement supérieur ». Ces chiffres correspondent-ils aux 
risques réels de catastrophes naturelles ? En outre, ils baissent de 0,5 % pour les 
actions de recherche proprement dites. N’est-ce pas là une forme d’autisme, au 
regard des catastrophes récentes ? Est-ce ainsi que vous soutenez la recherche en 
France, sur des sujets aussi cruciaux ? 

Par ailleurs, on a peine à retrouver dans les documents que vous nous 
proposez les crédits affectés aux deux questions que j’ai évoquées. L’action 
« recherche pour la sécurité alimentaire, sanitaire, environnement et sur les risques 
naturels » est dotée d’un montant de 140 millions d’euros, mais ne concerne 
pourtant pas la recherche en matière de catastrophes naturelles. Et si j’en ai bien 
compris les règles, la LOLF ne garantit même pas cette enveloppe globale, 
puisqu’une action n’est qu’indicative et que c’est un fonctionnaire, en l’occurrence 
le directeur de la technologie, qui affectera les crédits du programme aux actions. 
Où est le contrôle parlementaire ? Quant aux crédits de la recherche sur les 
agrocomposants, je les ai cherchés en vain. 

Enfin, la LOLF repose sur le contrôle d’objectifs par le suivi de critères. 
Mais où est la meilleure prise en compte des risques liés aux catastrophes 
naturelles et aux variations climatiques ? Où sont les mesures de progrès en 
matière de substitution des agrocomposants aux hydrocarbures ? C’est dire que 
ces cinq objectifs sont beaucoup trop généraux.  

Après les avis favorables des six rapporteurs précédents, permettez-moi 
donc de vous surprendre : j’émets un avis défavorable sur le programme de la 
recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources ! 

M. le président de la commission des affaires culturelles – Nous 
souhaitions que la discussion soit un peu plus animée qu’en séance publique, cela 
semble un peu mal parti. C’est au tour des porte-parole des groupes de s’exprimer.  

M. Pierre Cohen – Cette formule nous interdit en effet d’interpeller 
l’orateur, ce qui rend les débats moins vivants que dans l’hémicycle.  

Le projet de loi sur la recherche, annoncé depuis deux ans, distillé à coups 
de brouillons, est examiné de fait aujourd’hui alors qu’il n’a pas encore été 
présenté en conseil des ministres. Les rapporteurs présentent leur rapport comme 
si de rien n’était, ce qui signe un certain recul de la démocratie parlementaire.  

Voici un budget de rattrapage, qui intervient après que le Gouvernement a 
sacrifié la recherche en 2002, 2003 et 2004. Le milliard d’euros de 2005 a permis 
de revenir au niveau de 2001, et le budget de 2006 égalera tout juste celui de 2002 
en euros constants. Nous sommes donc loin d’un budget prioritaire et plus loin 
encore de l’objectif de Lisbonne, soit 3 % du PIB en 2010. 

Ce budget est en vérité illusoire. Un premier tiers, soit 340 millions, 
correspond à la défiscalisation : vous renouvelez ainsi une somme conséquente 
sans recul sur les résultats qu’elle a produits l’année dernière. A qui profitent ces 
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mesures ? Quelle est la part des effets d’aubaine ? A force d’ajouter des 
enveloppes de défiscalisation, n’a-t-on pas dépassé les capacités d’investissement 
des entreprises ? 

Le deuxième tiers s’appuie sur un basculement vers un pilotage de la 
recherche par l’AII, dont le conseil d’administration sera nommé, qui ne disposera 
d’aucun conseil scientifique et dont les moyens seront plus importants que ceux du 
CNRS et des organismes réunis.  

Le dernier tiers, enfin, permet la création de 3 000 postes, suite au 
mouvement sans précédent des chercheurs. Sur ces 3 000 postes, 1 080 seront 
occupés par des enseignants-chercheurs. L’Université devant faire face à la 
massification de son public, et à des étudiants souvent en grande difficulté, les 
enseignants-chercheurs doivent leur consacrer une grande partie de leur temps, et 
ces 1 080 postes ne sont pas l’équivalent de 840 emplois de recherche à temps 
plein. S’agissant de la partie qui revient aux laboratoires, on notera que, hors 
équipements, les budgets sont en diminution de 3 %.  

Vous souhaitez innover en promouvant la recherche par projet, mais le 
CNRS en fait depuis des années ! Votre démarche de pilotage condamne à terme 
la liberté de la recherche : si vous aviez eu à financer les recherches d’Yves 
Chauvin, le prix Nobel ne lui aurait pas été décerné ! 

Enfin, il faut cesser de parler comme vous le faites de l’évaluation. Quant 
aux allocations de recherche, elles frisent l’indécence : les jeunes chercheurs ont 
besoin d’un statut et d’un salaire décent. 

Un mot encore de l’espace. Lors d’un colloque récent au Sénat, tout le 
monde est convenu qu’un service minimum est assuré par les pays européens, 
mais que la compétence et le savoir-faire de notre pays, qui se satisfait d’être le 
premier, se trouvent peu à peu grignotés. 

Un dernier mot concernant la culture scientifique et technique : nous ne 
finançons que la Cité des sciences, alors que le budget devrait être doublé pour 
accompagner les personnes qui font de la vulgarisation et qui permettront un jour 
que les carrières scientifiques soient autant valorisées que celles du football ou du 
management. 

M. Alain Claeys – Cette réunion, dont on peut améliorer l’organisation, 
tombe bien : le projet de loi n’est pas encore présenté en conseil des ministres, les 
universités voteront bientôt – dans des conditions délicates – leur budget et des 
décrets sont encore publiés pour annuler des crédits concernant les universités.  

Le groupe socialiste vous reproche de ne pas prendre à bras-le-corps la 
question des universités. Quelle que soit notre appartenance politique, nous 
sommes tous convaincus qu’un projet de loi sur la recherche doit inclure les 
universités. 
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Quelques brèves remarques sur le projet de budget. S’agissant des contrats 
de plan Etat-région – essentiels pour tout ce qui concerne l’investissement –, il 
semble que l’écart entre les autorisations de programmes et les crédits de paiement 
atteigne désormais près de 800 millions : qu’en est-il exactement ? Comment 
entendez-vous y remédier si tel est bien le cas ? L’échéance normale des CPER – 
2006 – sera-t-elle respectée ? 

En matière de maintenance et de sécurité des bâtiments, il reste, chacun le 
sait, plusieurs points noirs sur l’ensemble du territoire et certaines situations 
dangereuses font courir des risques réels à la communauté universitaire en général 
et aux présidents d’université en particulier. Pourrait-on enfin obtenir un état des 
lieux exhaustif et rigoureux de notre patrimoine immobilier universitaire ? Des 
campagnes de désamiantage sont-elles prévues partout où cela est nécessaire, au-
delà de Jussieu et Censier ? 

La situation du logement étudiant est hautement préoccupante, en région 
parisienne, mais aussi ailleurs. Si un effort notable a été accompli pour améliorer 
l’offre de restauration, le logement étudiant reste sinistré. Qu’envisagez-vous pour 
faire face à l’urgence ? 

Tout bien considéré, le président de la conférence des présidents 
d’université, M. Yannick Vallet, considère qu’il manque 3 milliards aux 
universités françaises : confirmez-vous ce chiffre ? 

Je profite de la discussion budgétaire pour évoquer, avant sa présentation 
au conseil des ministres, l’avant-projet de loi sur la recherche car, au vu des 
questions qu’il soulève, nous tenons à vous faire plusieurs propositions. 

Les Assises de la recherche avaient permis de dégager un consensus sur le 
fait que la réussite des universités et leur meilleure implication dans la recherche 
passaient par une amélioration sensible de leurs mécanismes de gouvernement. 
Cela impliquait à l’évidence de réformer la loi de 1984 ! Las, rien ne vient et les 
systèmes de gouvernance de nos pôles universitaires restent figés. 

Il semble ensuite que votre projet prévoie une possibilité de modulation 
des obligations de service des enseignants-chercheurs, mais que vous hésitiez à 
proposez la modification statutaire qui donnerait à la réforme sa pleine efficacité : 
qu’en est-il exactement ? Allez-vous enfin donner aux universités les moyens de 
leur politique ? 

J’en viens aux questions touchant à l’organisation de la recherche. Si la 
communauté scientifique et universitaire est globalement favorable à la création 
de pôles de recherche et d’enseignement supérieur, elle redoute que la constitution 
de « campus de recherche » prive les universités de leurs pôles d’excellence et 
aboutisse au démembrement des équipes les plus performantes. Disons le 
nettement : oui aux pôles de recherche et d’enseignement supérieur ; non aux 
campus de recherche ! Monsieur le ministre, le groupe socialiste vous demande 
solennellement de retirer cette disposition de votre projet de loi. Nous risquerions, 



—  55  —  

sinon, de voir émerger des îlots de richesse et d’excellence dans un océan de 
pauvreté. L’université a besoin d’excellence, mais elle a aussi besoin d’être mise 
en réseau. 

Autre enjeu majeur : la simplification administrative. Les présidents 
Méhaignerie et Dubernard l’appellent de leurs vœux en toute occasion. Je doute 
que le projet de loi sur la recherche leur donne satisfaction ! Ne prévoit-il pas en 
effet de créer de nouvelles personnes morales – les PRES – sans supprimer aucun 
organisme existant, et d’installer deux nouvelles agences – l’ANR et l’agence de 
l’innovation industrielle – dont les missions se recouvrent partiellement ? Le tout, 
bien entendu, sans outil d’évaluation valable !  

Au reste, l’avant-projet dont nous avons eu connaissance est ambigu : 
votre propos, Monsieur le ministre, n’est-il pas de démanteler les organismes de 
recherche tels qu’ils existent aujourd’hui ? Si tel est le cas, dites-le ! Pour l’heure, 
on perçoit mal l’articulation entre l’ANR et les différents EPST. L’annonce de la 
mort du CNRS est-elle à rechercher dans les non-dits de votre projet ? 

Je le répète : il est impossible de prendre une grande loi sur la recherche si 
l’on ne réforme pas concomitamment l’Université, au sein de laquelle 
s’accomplissent 80 % de l’effort de recherche du pays ! Ce que demande 
l’Université, ce sont des moyens, une évaluation objective de sa contribution à la 
recherche et une organisation territoriale cohérente, assise sur ses propres 
structures, sur les organismes de recherche et sur les grandes écoles. 

Mme Anne-Marie Comparini – L’avantage de la formule de la 
commission élargie est de nous permettre d’interroger le ministre sur les différents 
secteurs de son domaine d’activité, dont l’avant-projet de « pacte pour la 
recherche » que vient d’évoquer notre collègue. 

Le budget pour 2006 a le mérite, conformément aux engagements du 
Gouvernement, de poursuivre l’effort dont le pays a besoin : 3 000 postes sont 
créés, pour répondre aux besoins que le passage au LMD a encore amplifiés, 
rattraper le retard en matière d’emploi environné et créer des emplois de 
chercheurs. Parallèlement, l’allocation de recherche est revalorisée et diverses 
mesures catégorielles viendront améliorer la rémunération des chercheurs.  

Nous regrettons toutefois que la logique de programmation pluriannuelle 
des moyens se borne à 2007, la poursuite de l’effort n’étant pas garantie au-delà. Il 
convient en effet, dans un secteur aussi stratégique, d’éviter les effets « dents de 
scie » et d’affirmer plutôt la continuité de la mobilisation. Au reste, l’effort prévu 
reste très en deçà des besoins tels que les a évalués le commissariat au Plan il y a 
quelques semaines. 

Je remarque au passage que s’agissant de l’emploi dans la recherche, les 
indicateurs retracés dans les tableaux et dans le texte ne convergent pas forcément. 
Qu’en est-il ?  
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Je l’ai dit, l’allocation de recherche est revalorisée. Atteint-elle cependant 
un niveau suffisant pour attirer les meilleurs de nos jeunes dans nos universités ? 
Le système est-il, et Mme Rimane se l’est demandé elle aussi, assez souple et 
audacieux ?  

Après avoir interrogé M. de Robien à ce sujet, je souhaite, Monsieur le 
ministre, vous poser la question du devenir des contrats pluriannuels pour 
l’enseignement supérieur privé. L’année dernière, votre prédécesseur m’avait 
répondu qu’il fallait attendre la parution du rapport Chartier pour se prononcer. Le 
rapport Chartier a paru : que fait-on ? 

Nous connaissons tous la vétusté et l’archaïsme des modes d’organisation 
des campus français : l’effort d’investissement programmé pour 2006 sera-t-il 
suffisant pour les remettre au niveau des campus européens ? Il semble qu’en 
tendance, les autorisations d’engagement diminuent depuis 2000. Or 2006 est 
l’année d’échéance des CPER. Est-il prévu de lancer très rapidement un nouveau 
programme de modernisation des campus ? 

En matière de vie étudiante, fait-on suffisamment pour aider les jeunes 
contraints de travailler pendant la durée de leurs études ? Les prêts bancaires à 
taux réduit et fiscalement déductibles figurent dans l’avant-projet de loi, et nous 
nous en félicitons. Mais sera-ce suffisant ? Ne pourrait-on faire en sorte que les 
étudiants forcés de travailler pour financer leur parcours trouvent des « jobs » en 
rapport direct avec leurs études, afin que cette expérience constitue une porte 
d’entrée pour leur vie professionnelle future ? Cela serait d’autant plus nécessaire 
que le chômage des jeunes diplômés, y compris de deuxième et troisième cycles, a 
beaucoup augmenté ces dernières années. Enfin, je souhaiterais qu’il soit possible 
de réglementer les stages obligatoires en entreprise, par le biais d’une négociation 
interprofessionnelle ou de l’élaboration d’une charte, de façon qu’ils soient à la 
fois mieux encadrés et mieux indemnisés ?  

Je me permets d’insister sur le rôle irremplaçable des CTI. Je viens d’une 
ville où coexistent un Institut Carnot et trois CTI sur le textile, le cuir et la 
catalyse. D’une manière générale, les Instituts Carnot ne doivent pas concurrencer 
les CTI qui accomplissent un travail remarquable au profit des PME-PMI. En 
effet, l’agence de l’innovation industrielle aidera les grands groupes, mais 
certainement pas les PME-PMI innovantes et les jeunes pousses. Il nous faut donc 
revoir cela.  

Au-delà de ce budget, l’avant-projet de loi de programmation suscite bien 
des interrogations. Le partage des rôles et des financements entre les diverses 
structures n’y est pas très clair. Comment le maintien de la dualité entre grands 
organismes de recherche et universités pourrait-il favoriser la créativité, la 
souplesse, l’émergence de jeunes équipes qui conditionnent pourtant largement le 
succès de la recherche ? Comment équilibrer recherche fondamentale et recherche 
industrielle quand le milliard d’euros supplémentaire prévu chaque année pour la 
recherche comporte 480 millions d’euros d’aides directes au privé et que les 
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moyens de la MIRES n’augmentent que de 0,6 % en euros constants – 1 % si l’on 
tient compte des crédits de l’ANR en faveur des laboratoires ? Comme des 
chercheurs vous l’ont encore dit, lors de votre visite à Lyon, Monsieur le ministre, 
sans recherche fondamentale, quantité de progrès aujourd’hui indispensables à 
notre vie quotidienne n’auraient jamais été réalisés.  

Particulièrement attachée au couple indissociable de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, je regrette que l’avant-projet de loi conserve un 
système figé, trop centralisé, au risque de marginaliser certaines universités qui 
mènent pourtant une part importante de la recherche fondamentale. La 
gouvernance des universités doit changer. Les directions des pôles doivent, enfin, 
bénéficier d’autonomie.  

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial – Tout à fait.  

Mme Anne-Marie Comparini – Lorsque certaines universités ou certains 
pôles souhaitent expérimenter l’autonomie, laissons-les faire ! Laissons-les vivre, 
oserais-je dire. Ces aspects organisationnels sont presque plus importants que les 
moyens financiers, fussent-ils accrus, dont nous débattons aujourd’hui.  

M. Frédéric Dutoit – Je ne suis pas convaincu par la forme retenue pour 
la discussion du budget de la recherche, si décisif pour l’avenir de notre pays. Il ne 
me semble pas que ce soit la manière la plus efficace de débattre de cette question 
essentielle, d’autant que ce budget est « suspendu », pour reprendre les propos du 
président Dubernard, au futur projet de loi de programmation pour la recherche, 
dont nous ne pouvons le dissocier.  

Le monde de la recherche et de l’enseignement supérieur est en colère –
 certes encore sourde – car ce budget est insuffisant, tant pour les  moyens que 
pour les créations d’emplois, mais aussi manipulé pour donner l’illusion de 
répondre aux objectifs de Lisbonne, alors qu’il n’en est rien. En effet, le 
Gouvernement annonce un milliard d’euros de plus pour la recherche, mais il 
s’agit d’un milliard en euros courants – ce qui relativise l’effort consenti. Dans ce 
pseudo-milliard, figurent 389 millions pour la recherche publique, 280 millions 
pour l’ANR et l’OSÉO-ANVAR et 340 millions de dépenses fiscales.  

Vous affichez triomphalement une hausse des crédits de la MIRES. Mais 
une fois retirés les crédits du programme « vie étudiante », soit 1,738 milliard, ses 
moyens ne s’élèvent qu’à 18,950 milliards, objectif qui figure pour 2006 dans le 
Pacte pour la recherche. C’est surtout la hausse des salaires, liée à l’augmentation 
du point d’indice, qui gonfle les crédits et permet d’atteindre le milliard annoncé ! 
En effet, cette seule augmentation représente tout de même 97 millions d’euros 
pour les universités et 40 pour le CNRS. Pour ceux qui réclamaient une 
augmentation en euros constants du budget de la recherche publique, on est donc 
loin du compte ! Les 3 000 postes créés ne le seront qu’à compter du 1er septembre 
ou du 1er octobre 2006 – ils n’entrent donc en ligne de compte que pour 
27,8 millions d’euros.  
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Quant aux 240 et 40 millions versés respectivement à l’ANR et à l’OSÉO-
ANVAR, ils seront prélevés sur les recettes des privatisations. Outre le scandale 
que constitue le bradage des entreprises publiques, je n’y reviens pas, et les effets 
dévastateurs qu’aura l’ANR sur les universités et les organismes de recherche, je 
tiens à souligner le caractère tout à fait aléatoire de ces moyens. Dès lors qu’ils ne 
proviennent pas de l’impôt, comment peut-on garantir qu’ils seront pérennes ? 

Sur les 340 millions de dépenses fiscales, 50 millions seront consacrés aux 
exonérations des bénéfices des entreprises participant à un pôle de compétitivité, 
100 millions aux déductions d’impôts pour dons aux établissements publics de 
recherche ou aux petites entreprises innovantes, et jusqu’à 20 millions aux 
exonérations de charges sur les salaires des étudiants travaillant durant les 
vacances universitaires… Certaines de ces mesures seront probablement peu 
utilisées. Toujours le mirage de l’effet d’annonce ! 

Ce budget s’inscrit dans le droit fil idéologique du Pacte pour la recherche, 
lequel consacre la précarité croissante des emplois et la déstructuration des 
établissements de recherche et du réseau des universités. Dans le cadre d’un 
édifice étatiste des plus bureaucratiques, les organismes passeront leur temps à 
rechercher des financements, non seulement précaires mais visant à répondre aux 
exigences des multinationales, des dirigeants de fonds de pensions et autres fonds 
spéculatifs. Sur ce point, des propositions essentielles des états généraux de la 
recherche n’ont pas été prises en compte.  

Nous ne le rappellerons jamais assez : 41 % des jeunes sortis du système 
éducatif en 2001, mais aussi 34 % de ceux ayant obtenu un DESS et 35 % de ceux 
titulaires d’un doctorat, avaient un emploi précaire ou étaient au chômage en 2004. 
Ces cinq dernières années, le nombre d’enseignants-chercheurs à statut précaire a 
augmenté deux fois plus vite que celui des titulaires, au point que 19% des 
chercheurs et plus de 25 % des enseignants à l’université n’ont qu’un emploi 
précaire. Les jeunes docteurs qui souhaitent continuer à faire de la recherche sont 
très souvent obligés de s’expatrier ou de vivre de bourses qui ne leur donnent 
aucun droit social. Selon un rapport du Commissariat général au Plan, il faudrait 
14 700 postes supplémentaires à l’horizon 2013.  

Le Premier ministre a annoncé le déblocage d’une première enveloppe de 
110 millions d’euros pour la réhabilitation des bâtiments universitaires. Cette 
mesure, dont les contours demeurent d’ailleurs à préciser, risque d’être bien 
insuffisante, vu l’état de dégradation du parc. L’Etat accuse d’ailleurs un retard 
important dans le versement des crédits de paiement aux universités qui doivent 
engager des travaux.  

Rien n’est annoncé pour rattraper le retard en matière d’encadrement 
pédagogique, améliorer le début de carrière des enseignants-chercheurs ni le statut 
des doctorants. On est loin de porter la dépense annuelle totale par étudiant à 
10 000 euros, comme il serait souhaitable !  
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Tout cela reflète le sous-financement chronique de l’enseignement 
supérieur, en particulier des universités, dont certaines n’ont trouvé d’autre 
solution que de se placer dans l’illégalité en augmentant leurs frais d’inscription 
de façon inconsidérée, comme l’a fait Grenoble II.  

Pis, dans ce budget, la situation sociale des étudiants, pourtant très 
difficile, ne fait l’objet d’aucune attention particulière. Alors que leurs dépenses 
obligatoires ont augmenté de 5,6 % durant la dernière année universitaire, les 
bourses et allocations d’études n’ont été revalorisées que de 1,5 %. Sur cinq ans, 
les aides n’ont progressé que de 5 % quand les dépenses progressaient, elles, de 
20% ! 

Bref, la paupérisation des étudiants et le bradage de l’enseignement 
supérieur comme de la recherche se poursuivent. Je pense avoir démontré combien 
on est loin des annonces triomphalistes du Gouvernement.  

M. Claude Goasguen – Au-delà des aspects budgétaires, je souhaite, étant 
universitaire moi-même, analyser quelques problèmes de la politique universitaire. 
Notre université ne va pas bien – qu’elle soit amorphe, même, n’est pas bon signe. 

Ce budget est un bon budget, et vous avez effectivement obtenu des 
crédits pour la recherche. Mais, sans parler de la réforme de l’enseignement 
supérieur, nous sommes à la veille d’un changement inéluctable de l’Université. 
Le préparons-nous suffisamment ? Sur le plan qualitatif, du moins, je reste 
sceptique.  

D’abord, je souhaite que votre ministère soit doté d’une réelle autonomie, 
et cela passe forcément par la création d’une direction générale des finances qui 
lui soit propre. On sait trop comment une direction générale des finances sise rue 
de Grenelle a tendance à trancher : la France a misé sur l’enseignement secondaire 
– sans obtenir forcément les résultats attendus – et le supérieur a été laissé de côté.  

Réfléchir sur l’autonomie future des universités, c’est aussi réfléchir sur 
leur mode de financement. Peut-on continuer ce système dans lequel les crédits 
dépendent du nombre d’étudiants de premier cycle ? Les présidents d’Université 
ont évidemment intérêt à les enrôler en nombre – mais tout autant intérêt à ne pas 
retenir ces « clients » jusqu’à la fin du DEUG, s’ils veulent se procurer une petite 
aisance financière. On se plaint du pourcentage d’échec en premier cycle, mais 
tout le monde n’y perd pas. Ce système est pervers. De même, l’accueil des 
étudiants d’Afrique francophone n’a pas que des avantages : pendant ce temps, les 
universités de Dakar et d’Abidjan, que nous avons construites, sont en crise 
profonde. Non que je sois pour la sélection. Mais on ne peut aborder le problème 
de l’autonomie qu’en renonçant à toute hypocrisie sur ces questions de fond.  

En second lieu, il faut parvenir à une véritable évaluation, celle de la 
gestion bien sûr, mais celle aussi des activités pédagogiques. Le niveau ne 
s’améliorera pas si les enseignants n’acceptent pas de s’y soumettre. Dans le 
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secondaire, des progrès ont été accomplis. A l’Université, mes collègues 
l’accepteront difficilement, j’en ai bien conscience, mais c’est une nécessité. 

Enfin, intervenant sur ce budget depuis une dizaine d’années, je ne saurais 
renoncer à mon antienne sur l’orientation. Les étudiants ne sont pas orientés car il 
n’y a pas de personnel qualifié pour le faire, ni pour mettre en commun tout ce qui 
relève des relations avec le monde économique. Les universités allemandes, 
comme les américaines, ont des départements spécialisés dans ces tâches. Tant 
que nos universités n’en seront pas dotées, ce sera l’un des facteurs de la 
supériorité des grandes écoles, que je ne remets d’ailleurs pas en cause : 
heureusement que nous les avons. Dans les années qui viennent, il faudra 
absolument mettre en place de tels départements. 

Pour en revenir à la politique de la recherche, la disparition du contrôle 
financier au CNRS m’inquiète. 

M. le Ministre délégué – Du contrôle a priori. 

M. Claude Goasguen – Un jour ou l’autre, il faudra restructurer nos 
grands organismes de recherche, dont le rendement n’est pas évident, et la qualité 
de gestion parfois sujette à caution. J’aurais préféré qu’on supprime le contrôle 
financier sur les universités, qui ont des projets déjà évalués, que sur cet univers 
clos et, parfois, obscur. 

Dans l’ensemble, nous sommes satisfaits de l’évolution des crédits, et de 
certaines possibilités d’évaluation. Ce budget est un bon budget, et le groupe UMP 
le votera, même si nous nous posons des questions pour l’avenir. 

M. le Président de la commission des finances – On a parlé à plusieurs 
reprises des stages. Je ne voudrais pas qu’une loi médiatique vienne réglementer 
l’existant avant qu’on ait procédé à une étude d’impact. Menons-là, et nous 
verrons. Il arrive qu’un nouveau texte ait des effets pervers. 

M. Pierre Lasbordes – Je me félicite de ce budget, qui répond aux 
engagements pris par le Premier ministre dans sa déclaration de politique générale, 
et cela dans un contexte difficile. L’essentiel ayant déjà été dit, je me contenterai 
de quelques remarques et questions précises. 

Personnellement, je suis très favorable à la création d’un ANVAR. Dans 
d’autres pays, le benchmarking a prouvé son efficacité. Il faudra néanmoins rester 
attentif à la transparence dans l’évaluation et dans l’affectation des crédits, 
notamment pour la recherche fondamentale. D’autre part, je crains que les 530 
millions affectés à la sécurité des bâtiments universitaires ne soient pas suffisants, 
étant donné l’état du patrimoine. 

Je me félicite de l’augmentation de 8 % des allocations de recherche. Mais 
ne faut-il pas indexer cette allocation sur le SMIC ? Quand en terminera-t-on avec 
la résorption des libéralités ? L’affaire est ancienne. Il faut la clore définitivement.  
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Dans l’objectif de consacrer 3 % du PIB à la recherche, le privé doit 
intervenir pour 2 % et le public pour 1 %. Or, le privé en est à 1,17 % : comment 
l’inciter à atteindre l’objectif de 2 % ? Le crédit d’impôt recherche est renforcé. 
Dont acte. A-t-on mesuré l’impact des mesures précédentes ? Nous aimerions en 
avoir connaissance avant la discussion du projet de loi d’orientation. 

M. Claude Birraux – Ce budget s’inscrit dans la perspective de la loi 
d’orientation. Le groupe de l’UMP le soutiendra, car il tient les engagements du 
Premier ministre. Cela ne rend pas la tâche facile à l’opposition, surtout quand on 
se souvient qu’il fut un temps où les grands organismes de recherche devaient 
emprunter auprès des banques pour payer les salaires de novembre et de 
décembre… C’était entre 1981 et 1986 ! (Exclamations) 

Le haut conseil pour la recherche est un outil essentiel. Je regrette donc 
qu’il soit créé par décret, et ne fasse pas l’objet de l’article premier du projet. Il lui 
faudra ensuite acquérir sa légitimité. Il serait bon que des parlementaires y siègent 
– pourquoi pas des membres de l’office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques, par exemple ? 

D’autre part, j’insiste pour que l’on n’oppose pas recherche fondamentale 
et recherche appliquée. Attention, à ne pas remplir le tonneau de la première, le 
robinet qui alimente le second risque de se tarir. Le CERN fait de la recherche 
fondamentale, et les études sur le boson de Higgs ne passionnent peut-être pas 
l’opinion. Mais c’est ce qui a permis de développer l’imagerie médicale de haute 
résolution et la protonthérapie de tumeurs cancéreuses. 

L’évaluation est indispensable, si elle repose sur des critères objectifs et 
identiques pour tous et surtout si elle prend en compte la pluridisciplinarité, ce qui 
n’est pas le cas jusqu’à présent. Dans le cadre du partenariat Science et Parlement, 
deux chercheurs qui s’occupent de biologie structurale ont fait, pour l’un de la 
physique et pour l’autre du génie chimique. Dans quelle discipline seront-ils 
évalués ? Je suis plus que favorable à l’évaluation, mais en gardant un petit espace 
de liberté. Songez à la récompense tardive obtenue par Alain Connes et Miroslav 
Radman : il faut prendre garde à ne pas pénaliser les chercheurs qui mettent un 
peu plus de temps à aboutir.  

J’en viens à quelques questions. Le contrôle a posteriori est un progrès en 
matière de simplification, mais il faudra veiller à ce que décrets d’application et 
circulaires ne fassent pas le contraire ! Le crédit d’impôt recherche doit inclure 
l’emploi des docteurs. La stratégie de Lisbonne implique un nombre accru de 
chercheurs dans les organismes publics et privés, sans quoi nous n’arriverons 
jamais aux 3 % de PIC pour la recherche. Quelle est votre vision de l’emploi 
scientifique d’ici 2010 ? Quelle place auront les grands organismes de recherche ? 
Je suis favorable à leur maintien, mais pas à ce que leurs statuts et leur 
organisation restent figés à jamais ! Ils doivent évoluer avec leur temps, comme le 
CNRS est en train de le faire et comme le fait si bien l’INSERM depuis que 
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Christian Bréchot en est le directeur : il sait anticiper et même inciter des 
scientifiques partis aux Etats-Unis à revenir !  

Les premiers retours concernant l’ANR sont positifs, mais il faudra 
préserver son efficacité, éviter de tomber dans la bureaucratie et coordonner son 
action avec celle de l’agence de l’innovation sans bâtir pour autant une usine à 
gaz. Enfin, les opérations immobilières pour les universités sont caractérisées 
depuis trente ans par une politique de stop and go. Vous avez prévu des 
rénovations pour cette année, mais êtes-vous prêt à vous engager sur un plan 
pluriannuel de réhabilitation ?  

M. Jean-Yves Le Déaut – D’abord, une remarque sur la forme : si l’on 
peut considérer que la discussion en commission est préférable à la séance 
publique, je remarque que nous en sommes à 1 h 56 de temps de parole pour la 
majorité, UDF comprise, et à 40 minutes pour l’opposition. Nous n’avons pas le 
temps de nous exprimer et de débattre réellement, même lorsque la majorité, ce 
qui n’est pas toujours le cas, dit des choses justes… On pourrait certes répondre 
que le fait d’être entre nous évite la surenchère verbale, mais justement : les 
documents budgétaires laissent une impression d’illusion et d’embrouillamini.  

D’abord, ce budget repose entièrement sur une loi qui n’est pas encore 
votée – et j’en profite pour regretter une nouvelle fois qu’un texte aussi important 
qu’une loi sur la recherche et l’enseignement supérieur soit déposé en premier lieu 
au Sénat plutôt qu’à l’Assemblée. La situation est donc surréaliste : dans les 
régions, les pôles de compétitivité sont déjà en place et on leur a promis 
1,5 milliard ! On n’a pas encore discuté de la corrélation des instituts Carnot avec 
les autres structures et on leur attribue déjà 40 millions ! Des crédits sont prévus 
en faveur de l’agence pour l’innovation industrielle, mais rien n’a encore été 
discuté au Parlement ! On met la charrue avant les bœufs. Pour aller vite, sans 
doute ? Mais rien ne pourra se faire tant que la grande misère des universités ne 
sera pas un peu réduite ! On compte 6 800 euros par étudiant à l’université, contre 
9 000 en moyenne dans l’OCDE ! Et à côté de cela, on dépense 13 000 euros pour 
un étudiant en préparation aux grandes écoles ! Tant que cette cassure, due à la 
fameuse exception française, ne sera pas réparée, on n’avancera pas.  

Mais où l’illusion devient fantastique, c’est que les chiffres annoncés ne se 
retrouvent pas dans le document budgétaire. Vous promettez un milliard 
supplémentaire : je ne trouve que 41 millions, soit une augmentation de 4 pour 
mille par rapport à l’année précédente ! Comment vous croire, quand la 
commission des finances est avertie le 27 octobre que l’aide à la cuve pour les 
ménages les plus modestes sera financée par des annulations de crédits de 200 
millions sur le CNRS ? Et sur les premiers gels opérés, 200 autres millions 
concernaient la recherche. De votre milliard, il ne reste déjà plus que 600 millions. 
Il faut encore retirer une inflation de 2 %  qui représente encore, sur les 
20 milliards de l’ensemble, 400 millions : ne restent que 200 millions !  
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M. le Président de la commission des affaires culturelles – Quel 
prestidigitateur !  

M. Jean-Yves Le Déaut – Pas du tout ! C’est avec de tels artifices que 
vous essayez de masquer le fait que le budget de la recherche est aujourd’hui au 
même niveau qu’en 1992 ! On est très loin des autres pays développés ! A ce 
propos, M. Fourgous a tort : l’emploi scientifique est plus faible en France qu’au 
Japon ou aux Etats-Unis – d’au moins 50 % –, et la différence est particulièrement 
accentuée dans le secteur privé. On perd des emplois scientifiques dans la 
pharmacie et le médicament, et des pans entiers de notre recherche sont en train de 
disparaître faute de soutien à l’innovation. 

Votre budget est divisé en trois tiers, dont deux dépendent théoriquement 
de la recherche industrielle : les mesures fiscales et une partie des crédits de 
l’agence pour l’innovation industrielle – dont on ne sait d’ailleurs pas où ils se 
trouvent. Pour établir les nouveaux documents budgétaires, vous n’avez fait que 
reprendre l’ancien BCRD ! Regardez les crédits de l’ADEME : ils sont toujours 
rattachés à la fois au ministère de la recherche, à celui de l’industrie et à celui de 
l’écologie ! Comment voulez-vous que nous travaillions si l’on ne fait aucun effort 
pour clarifier et regrouper les crédits ? Moi qui suis là depuis dix-neuf ans, je n’y 
comprends rien !  

Vous parlez de 360 millions d’aide à la recherche industrielle : où sont-
ils ? Il n’y a que 170 millions d’écart entre ce projet et la loi de finances initiale 
pour 2005 ! Ou bien les trouverez-vous dans d’autres budgets ? Dans ce cas, vous 
ne contrôlerez rien ! Il est facile de mettre de l’argent dans des secteurs où leur 
utilisation effective ne sera pas contrôlée. C’est le cas des fonds du crédit d’impôt 
recherche. Vous avez déjà fait le coup : Mme Haigneré avait annoncé 150 millions 
pour les fondations, prélevés sur les recettes de privatisation. Où sont-ils ?  

M. le Ministre délégué – Ils ont été versés !  

M. Jean-Yves Le Déaut – Quand ? Où ? Vous annoncez que les crédits 
atteindront 24 milliards au total, avec une augmentation d’un milliard par an d’ici 
2010. Etant à 20,7 pour 2006, restent 3,3 milliards à trouver. En comptant avec 
l’inflation et un PIB évalué à 1905 milliards pour 2010, il faut encore 1,8 milliard. 
Si les gels de crédits continuent comme cette année, on ne s’y retrouvera jamais ! 
Il faudra donc bien un jour affronter la réalité. Vous nous serinez que l’Etat 
consacre 1 % du PIB à la recherche publique, mais ce n’est pas vrai ! Je n’ai 
trouvé que 0,7 %, en considérant l’ensemble des ministères ! 1 % du PIB prévu 
pour 2006, cela fait 17,6 milliards pour la seule recherche. Or, on est à 20,7 
milliards, enseignement supérieur compris : le compte n’y est pas !  

Vous ne serez crédible que si vous remédiez rapidement à la misère des 
universités et des chercheurs : que de jeunes chercheurs de 26 ou 27 ans soient 
payés en dessous du SMIC n’est pas acceptable pour un pays développé ! Il faut 
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passer à 1 500 euros par mois rapidement. L’effort qui a été fait pour la police doit 
pouvoir être fait pour l’université. 

Par ailleurs, il est évident que la recherche nationale est liée à la recherche 
européenne. Il a été proposé de porter le septième programme-cadre de recherche 
et développement technologique à 75 milliards, au lieu des 50 milliards du 
compromis de Luxembourg. Quelle est la position française à cet égard ?  

Enfin, et c’est loin d’être anecdotique, le CNRS est aujourd’hui attaqué 
par l’ANR. Il subit des gels de crédits importants et la pagaille qui règne entre sa 
direction et sa présidence, avec des directeurs thématiques qui restent en place 
quand d’autres sont nommés et ne prennent pas leurs fonctions, doit absolument 
être réglée. Il faudra impérativement informer les parlementaires sur cette situation 
très grave.  

M. Pierre-André Périssol – Ma maîtrise de l’arithmétique étant moindre 
que celle de mon prédécesseur (Sourires), je me contenterai, Monsieur le ministre, 
de vous dire que vous nous présentez un bon budget !  

Néanmoins, se posent encore quelques questions. Premièrement, si un 
Haut conseil est chargé de fixer les grandes orientations scientifiques que l’ANR 
aura pour tâche de mettre en œuvre, quel sera le rôle du ministère délégué à 
l’enseignement et à la recherche ? Il faut redéfinir la place du ministère dans le 
soutien à la recherche en France en lui conservant, je l’espère, son rôle de 
véritable stratège. Deuxièmement, vous annoncez la création de 3 000 emplois 
scientifiques. Comment seront-ils répartis entre public et privé, et entre les 
différents statuts ? Enfin, nous découvrons à nouveau le manque de moyens dont 
souffre l’Université française. Je m’associe aux supplications de l’opposition pour 
une nouvelle gouvernance des universités et une plus grande autonomie qui leur 
permettent d’affronter la concurrence internationale. Peut-être pouvons-nous 
également envisager la création de fondations pour compléter le financement 
public auquel nous sommes évidemment très attachés ? 

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial – Compte tenu du nombre de 
rapporteurs spéciaux et de rapporteurs pour avis, il serait bon, les années à venir, 
de former un collège de rapporteurs et qu’un seul soit désigné pour exposer la 
situation budgétaire de tel ou tel programme. Ainsi, nous préserverions l’intérêt de 
cette formule de la commission élargie qui permet, en temps normal, une 
meilleure réactivité dans les débats. 

M. le Ministre délégué – J’essaierai de répondre au mieux aux 
nombreuses questions posées. Sur l’architecture budgétaire et les frontières des 
missions, Monsieur Bouvard, la Cour des Comptes a effectivement rendu un 
rapport très éclairant. Cet exemple montre combien l’apport d’un organisme de 
contrôle peut être précieux au pouvoir exécutif et au Parlement. Cela dit, le musée 
du quai de Branly et le muséum sont bien de grands établissements de recherche. 
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S’agissant de l’évaluation, notre but est simple : il s’agit de la rendre 
universelle et unitaire pour mieux faire des comparaisons, d’où la création de 
l’agence pour l’évaluation de la recherche. Certes, Monsieur Birraux, l’évaluation 
n’est pas tout, et il faut savoir raison garder. L’agence aura pour mission d’évaluer 
les organismes et leurs équipes en s’appuyant sur les systèmes existants et 
s’assurera que les organismes ont un système d’évaluation adapté à leur personnel. 
Monsieur Méhaignerie, la création de cette agence constitue bien une mesure de 
simplification administrative puisqu’elle naît de la fusion du Conseil national 
d’évaluation et du Conseil national d’évaluation de la recherche. Elle représente 
un grand progrès – jusqu’à présent, la recherche strictement universitaire ne faisait 
pas l’objet d’évaluations – et s’intéressera également à l’évaluation des 
enseignements. 

Concernant l’emploi scientifique, il est évident que l’Etat souffre de 
lacunes statistiques. Mais soulignons que l’on ne peut vouloir une plus grande 
autonomie des universités sans leur accorder la liberté de recrutement. Nous allons 
donc leur accorder la gestion des crédits de recrutement de personnels. Du reste, 
n’oublions pas que le fameux principe de fongibilité asymétrique, posé par la 
LOLF et voulu par le législateur, donne aux gestionnaires de programme une plus 
grande liberté dans l’utilisation des crédits. Par conséquent, notre vision de 
l’emploi scientifique ne peut être totalement précise a priori. 

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial – En saura-t-on plus dans les 
rapports annuels de performance, y compris pour les opérateurs ? 

M. le Ministre délégué – Oui.  

S’agissant des disparités, bien réelles, des taux d’encadrement entre les 
universités, les contrats quadriennaux permettent de les corriger. Sur ce point, je 
tiens tout de même à souligner que ce ne sont pas les universités les mieux dotées 
au point de vue financier qui réussissent forcément le mieux. La qualité de 
l’emploi des fonds publics prime sur le niveau de la dotation budgétaire, comme 
l’a rappelé le président de la commission des finances. 

Quant à la gestion prévisionnelle des chercheurs, nous devons l’améliorer. 
Nous créons 3 000 emplois cette année, mais les départs à la retraite vont libérer 4 
à 5 000 postes par an dans l’avenir.  

Sur l’utilisation des mètres carrés universitaires, nous avons des progrès à 
faire. Je reviendrai plus tard sur les questions d’entretien et de rénovation. 

Venons-en à la gouvernance des universités. La globalisation des crédits 
de recherche représente un pas concret en direction de leur plus grande autonomie 
financière. Au-delà, l’autonomie juridique des universités est de plus en plus 
importante. En matière de conception des formations, elles ont une grande liberté 
d’initiative et certaines ont fait délibérément le choix d’une plus grande 
professionnalisation pour répondre aux besoins de leur bassin d’emploi. Le 
financement public des universités, auquel le Gouvernement est très attaché, ne 
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remet pas en question leur autonomie. Cela étant, nous pouvons encore faire des 
progrès en matière de transfert des compétences. Nous allons, notamment, 
permettre aux universités de moduler l’obligation de 192 heures d’enseignement 
des enseignants-chercheurs – mais cette mesure n’est pas inscrite dans le futur 
projet de loi car elle relève du règlement. Par ailleurs, nous souhaitons renforcer la 
capacité administrative des universités et placer auprès du président, issu du 
monde universitaire, des personnels chargés des questions administratives. Nous 
allons donc prendre des mesures indemnitaires pour encourager les hauts 
fonctionnaires à se diriger vers ce secteur. 

S’agissant de l’accueil des étudiants étrangers, nous avons une politique 
traditionnelle d’accueil d’étudiants originaires d’Afrique. Il n’est pas question de 
revenir sur ces liens culturels et historiques, et ces flux réguliers continueront. 
Dans le même temps, nous observons l’arrivée croissante d’étudiants venus 
d’ailleurs, notamment d’Extrême-Orient, et nous l’encourageons car la 
diversification est souhaitable. En outre, ces nouveaux étudiants viennent plus 
souvent en troisième cycle qu’en premier cycle, et c’est un phénomène heureux de 
rééquilibrage entre ceux qui viennent faire toutes leurs études en France et ceux 
qui viennent s’y perfectionner. 

Les contrats quadriennaux, instruments de pilotage des universités, 
favorisent ces évolutions. Nous discutons actuellement de leur mise en œuvre avec 
un tiers des universités. Ils permettront d’améliorer l’équilibre géographique des 
étudiants étrangers dans le respect de nos liens traditionnels. 

Il y a cependant quelques universités qui cherchent à « faire du nombre », 
comme l’a relevé M. Goasguen, sans se soucier assez de la réussite des étudiants. 
Tout le monde y perd : les étudiants bien sûr, mais aussi les universités qui 
gaspillent les moyens publics. Il faut au contraire favoriser des cursus de réussite, 
en vérifiant les capacités initiales des étudiants et, le cas échéant, en leur proposant 
des mesures de rattrapage. 

En matière de logement étudiant – comme pour l’immobilier universitaire – 
nous sommes en retard. Mais il s’agit d’une responsabilité collective ! Il ne suffit 
pas de quelques années pour mettre à niveau un parc immobilier : il faut des 
décennies ! Pour corriger ce retard, le rythme de 5 000 constructions neuves et 
7 000 rénovations par an sera atteint en 2006. Nous nous heurtons parfois à des 
difficultés foncières, M. Bouvard l’a rappelé, notamment dans des grandes villes 
comme Paris. Dans ce domaine, le concours des collectivités territoriales est 
indispensable ! Nous avons les crédits de construction, mais il nous faut des 
terrains. 

Il faut encore optimiser l’utilisation des surfaces et des moyens à Censier 
comme à Jussieu – le recteur y travaille. Nous disposons de 75 millions d’euros 
d’autorisations d’engagements pour financer les opérations très lourdes de 
désamiantage. 
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M. Michel Bouvard, rapporteur spécial – Je me permets de réitérer ma 
question sur l’absence de la direction des enseignements supérieurs de la mission 
et du programme. Il y a là une incohérence. 

M. le Ministre délégué – Il ne s’agit pas de crédits très importants. 

Vous connaissez bien, Madame Rimane, les problèmes de 
professionnalisation des enseignements supérieurs avec les licences et les 
mastères. Ce sont de vrais succès ! L’Université, souvent critiquée, s’est 
transformée en développant des formations professionnelles, dont on mesure le 
succès au taux d’emploi à l’obtention du diplôme. 

Il n’est pas question de revenir sur les formations courtes – BTS, IUT – 
qui sont de bonne qualité. Près de 70 % des étudiants de ces filières souhaitent 
poursuivre leurs études, peut-être par inquiétude pour leur avenir professionnel, 
mais il est avéré que l’on peut trouver un emploi avec une formation de ce type à 
Bac+2, souvent même plus facilement qu’avec d’autres formations. Nous avons 
simplement semestrialisé l’enseignement des IUT pour le raccorder au système 
licence-mastère-doctorat.  

Je n’ai pas d’explication sur le remboursement partiel des droits 
d’inscription de certains étudiants boursiers de l’université Antilles-Guyane car la 
règle prévoit leur remboursement intégral. Nous vérifierons cela. Quant au 
financement du CPER, nous tiendrons les engagements prévus de 11 millions 
d’euros. 

Il existe toujours une convention de stage entre les établissements 
supérieurs et les entreprises d’accueil. On peut certes y apporter des 
perfectionnements – une charte générale, un travail avec les professionnels, un 
effort envers les petites entreprises – mais le sujet est trop complexe pour qu’on le 
règle par quelques dispositions. Je le répète : les stages sont indispensables ! Il 
peut y avoir des écarts ou des abus, mais ils relèvent du droit du travail. Ne 
noircissons pas le tableau : les stages ne sont pas de dangereuses dérives 
consistant à utiliser les étudiants pour remplacer les salariés. Ils sont nécessaires 
dans toutes les formations. 

Je suis entièrement d’accord avec l’analyse de M. Fourgous : dans une 
économie contemporaine, l’intelligence est un facteur de production. C’est 
précisément le pari de notre effort sur la recherche. Le nombre de dépôts de 
brevets progresse, même si les organismes publics et certaines entreprises n’ont 
pas toujours cette culture. Nous sommes derrière l’Allemagne et la Grande-
Bretagne, mais les écarts se resserrent – 25 000 dépôts en France contre 29 000 
outre-Manche. Environ 10 % des laboratoires publics ferment chaque année. C’est 
un mouvement normal de naissances et de morts qui montre bien que le paysage 
n’est pas figé. La culture de l’évaluation doit progresser : c’est l’objectif de la loi 
organique. Il faudra faire mieux partout, y compris dans nos propres 
administrations. 
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J’en viens au pilotage global de la recherche : naturellement, personne ne 
peut prétendre piloter la science, qui est le fait des hommes et des femmes de 
science. Néanmoins, une politique de la recherche publique est nécessaire. C’est la 
responsabilité de l’Etat. Les choix se font souvent de manière implicite, lorsqu’on 
affecte par exemple plus ou moins de crédits à l’INRA ou à l’INSERM. Il faut les 
expliciter, et justifier que tel ou tel effort porte sur un domaine plutôt qu’un autre. 

Vous avez raison, Monsieur Lejeune : les programmes blancs sont 
extrêmement importants. Quant à l’ANR, elle dispose de 590 millions en crédits 
de paiement, mais de 800 millions en autorisations d’engagements puisque les 
projets sont généralement envisagés sur deux ou trois ans. 

Le crédit impôt recherche est, quant à lui, passé de 500 millions en 2004 à 
730 en 2005, de fait de la réforme de 2004, et atteindra 860 millions en 2006, pour 
dépasser le milliard à terme. Le CIR est une véritable dépense de recherche-
développement. Le doublement des salaires des jeunes chercheurs dans l’assiette 
du CIR, par exemple, sert à la fois les entreprises et l’emploi. Les réformes 
adoptées par le Parlement ont un effet direct : on ne peut pas dire à la fois que 
l’effort de recherche des entreprises françaises est insuffisant et critiquer le CIR, 
qui est le meilleur outil d’incitation à la recherche. 

Dans le vaste domaine de la recherche spatiale, la question des lanceurs se 
pose au double titre d’Ariane V et de la nouvelle génération de lanceurs. 
M. Cohen l’a dit : nous devons maintenir les compétences en France et en Europe, 
afin de garantir notre autonomie. L’Europe aura bientôt une gamme complète de 
lanceurs – Ariane, Soyouz et Véga. 

Le programme GMES, Monsieur Chassaigne, qui vise à utiliser les 
données satellitaires pour les questions climatiques, est une priorité absolue ! Loin 
d’abandonner la recherche en matière d’environnement, nous lui donnons une 
dimension nouvelle, et la France milite pour que l’environnement soit retenu 
parmi les thèmes prioritaires du 7e PCRD. 

Si le programme ISS a connu des difficultés dues aux échecs de la navette 
américaine, le programme quadriennal fait néanmoins du CNES un outil très 
efficace et la plus performante des agences spatiales européennes. 

Les instituts Carnot doivent leur nom à Sadi, fils de Lazare et oncle du 
Président de la République homonyme, père de la thermodynamique. C’est un 
label que nous attribuons aux organismes, sur le modèle des instituts Franzhofer 
en Allemagne.  

M. le Président de la commission des affaires culturelles – Le grand 
public ne saura pas de quoi il s’agit.  

M. le ministre délégué – Permettez-moi d’être en désaccord. Ce label 
permettra aux entreprises de se repérer dans un paysage complexe et de montrer 
qu’il existe des établissements spécialisés dans le transfert de la recherche vers les 



—  69  —  

applications. C’est la raison pour laquelle nous avons prévu de consacrer 40 
millions d’euros au label Carnot. 

M. le président de la commission des affaires culturelles – Trouvez au 
moins une signification à chacune des lettres, de manière à former un sigle ! 

M. le Ministre délégué – Monsieur Ménage, le statut social du jeune 
chercheur est pour nous une préoccupation. J’ai entendu des critiques d’ordre 
budgétaire mais personne ne contestera la réalité des 3 000 postes inscrits au 
budget 2006. N’oublions pas que la majorité précédente avait pour ambition de 
créer 800 emplois sur cinq ans ! Voilà qui fait une différence et qui ouvre des 
perspectives d’emploi dans l’ensemble des organismes de recherche pour les 
jeunes chercheurs. S’agissant des allocations de recherche, leur revalorisation 
avait pris beaucoup de retard : nous les avons augmentées depuis 2002 de 15 % et 
nous programmons deux hausses annuelles de 8 %.  

Le secteur des bibliothèques électroniques n’est pas oublié, puisque 106 
millions d’euros, soit deux millions supplémentaires, lui sont consacrés. 

Les PRES sont un outil de coopération, à géométrie variable, entre 
l’enseignement supérieur et les organismes de recherche. Leur statut, fondation 
publique ou établissement public de coopération scientifique, ainsi que leur 
gouvernance seront du ressort de leurs initiateurs.  

Les Campus de recherche se rattachent au concept précédent. Ils 
permettent de mobiliser les forces de recherche dans certains domaines, comme 
les nanotechnologies ou les neurosciences, afin de placer la France sur le devant 
de la scène internationale. Leur vocation est donc plus large que celle des PRES, 
ils portent sur un thème identifié et bénéficient de moyens spécifiques.  

M. Alain Claeys – Lorsqu’une université comporte un pôle d’excellence, 
en est-elle dessaisie si elle intègre un Campus de recherche ? 

M. le Ministre délégué – Ce sont les initiateurs qui décident de mettre des 
moyens dans un PRES, et le Campus n’est autre chose qu’un PRES qui a bénéficié 
d’un label de l’Etat, celui-ci ayant décidé de faire du thème de recherche une 
priorité nationale. Pour vous donner un exemple, il est fort probable que le 
rassemblement d’universités et d’organismes de recherche spécialisés dans la 
fusion autour d’ITER sera candidat à la labellisation et que cette demande fera 
l’objet d’un examen attentif de la part de l’Etat. 

M. le Président de la commission des affaires sociales – Le Campus, 
c’est un label, comme la volaille de Bresse (Rires). 

M. Jean-Yves Le Déaut – Comment ce mécanisme s’articule-t-il avec les 
pôles de compétitivité ? Est-il vrai que 300 millions d’euros sont déjà prévus pour 
les Campus de recherche ? Ils n’apparaissent dans aucun document budgétaire.  
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M. le Ministre délégué – Les pôles de compétitivité sont constitués au 
niveau d’une région et rassemblent les forces économiques, de recherche et 
d’enseignement supérieur, tandis que les PRES et les Campus appartiennent au 
monde de l’enseignement supérieur et de la recherche. Il peut y avoir 
recoupement, mais il s’agit de deux formes de coopération différentes.  

M. le Président de la commission des finances – L’Ecole d’économie de 
Paris n’est-elle pas la marque d’un colbertisme bien français ?  

M. le Ministre délégué – Le Premier ministre, pour illustrer la nouvelle 
politique de Campus, a annoncé que cette école bénéficierait du label. Née à 
l’initiative d’un certain nombre d’organismes situés en Ile-de-France, rien ne 
l’empêchera de s’ouvrir à des forces de recherche situées dans d’autres régions. 
De toute façon, cette formule a vocation à s’appliquer partout en France. 

S’agissant des CTI, bien qu’une légère baisse des dotations budgétaires 
puisse être constatée, leur rôle n’est pas remis en cause.  

Monsieur Binetruy, vous avez demandé s’il ne convenait pas d’attribuer 
des moyens supplémentaires à l’école des Mines ou à l’école des Télécoms. La 
dotation de ces établissements est en rapport avec leur taille ; ils feront du reste, 
par le biais de mesures comme la légalisation de l’association de recherche, l’objet 
de beaucoup d’attention.  

Vous m’avez interrogé sur la coexistence des trois instances, OSÉO-
ANVAR pour les PME, l’ANR pour la recherche, l’AII pour l’innovation 
industrielle. Elles disposent d’administrateurs communs et leurs interventions sont 
coordonnées par le ministère. Je veux rappeler ici que l’AII n’a pas pour vocation 
exclusive de financer des projets conduits par de grandes entreprises, et des PME 
seront associées aux projets qu’elle aura retenus. Au reste, il n’existe pas 
aujourd’hui de grand projet industriel qui soit l’apanage des grandes entreprises !  

D’impact assez modeste, le programme Jessica semble assez efficace et il 
n’y a pas lieu de le mettre en cause. 

S’agissant des zonages, effectivement essentiels, les cartes paraîtront par 
voie de décret, et il semble que le découpage retenu suscite assez peu de 
contestations. En toute hypothèse, ce qu’un décret prend, un autre peut le défaire 
et il n’y a donc pas d’inquiétude particulière à avoir à ce sujet. 

S’agissant de l’imputation des crédits de l’AII, je la qualifierai de 
« naturelle », puisqu’ils ne sont constitués que de crédits de fonctionnement. 

Tous les sujets abordés par M. Chassaigne correspondent à des priorités de 
notre action, qu’il s’agisse des biocarburants, de la promotion des énergies 
renouvelables, des programmes en faveur de l’environnement ou des dotations de 
l’ADEME. 
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M. Cohen a abordé plusieurs points sur lesquels je me suis déjà largement 
exprimé. Bien entendu – et pour apaiser ses craintes ! – l’ANR exercera sa 
mission dans un environnement éminemment scientifique. Qu’il s’agisse du choix 
des thèmes ou des appels à projets, l’ensemble des décisions seront validées par 
des scientifiques. Quant au Haut Conseil de la science et de la technologie, il n’est 
guère sérieux, permettez-moi de vous le dire, de prétendre qu’il sera mis à la 
disposition du Gouvernement ! Composé de femmes et d’hommes de science de 
haut niveau, son indépendance ne fait aucun doute ! Les personnalités 
scientifiques ne servent que la science et l’avancée de la connaissance, pas telle ou 
telle autorité politique. 

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial – A part Von Braun ! 

M. le Ministre délégué – Autre analyse des plus contestable : notre avant-
projet de loi annoncerait la mort programmée du CNRS. La vérité, c’est que la 
dotation de l’établissement progresse de 2,9 % et que pas moins de 1 400 de ses 
équipes ont été retenues dans les appels à projets de l’ANR. Loin de décliner, 
l’organisme est plus fort que jamais. 

Non, la Cité des sciences, pour grand que soit son rayonnement, n’est pas 
la seule institution chargée de diffuser la culture scientifique et technique. A Paris, 
il faut compter aussi avec le Palais de la découverte et avec le Muséum d’histoire 
naturelle ; en outre, notre programme d’expositions et de manifestations 
décentralisées vient à la rencontre du plus large public. 

Le lien à nouer, Monsieur Cohen, entre l’enseignement supérieur et la 
recherche fait partie de notre credo. Quant à l’écart entre les autorisations 
d’engagement et les crédits de paiement, il n’est pas du tout de 800 millions ! S’il 
existe un écart mécanique – c’est du reste toute la logique du dispositif AE/CP –, 
je puis vous garantir que fin 2006, 90 % des autorisations auront été couvertes par 
des crédits disponibles. 

Je ne reviens pas sur les difficultés liées au patrimoine immobilier et au 
logement étudiant. Le Gouvernement est conscient des problèmes qui se posent et 
s’attache à les résoudre en priorité. 

Un commentaire sur les comparaisons au sein de l’OCDE, pour dire que 
les conclusions à tirer méritent d’être nuancées. Certes, pour la dépense par 
étudiant sur la durée d’une année universitaire, nous nous situons sensiblement en 
dessous de la moyenne. Mais d’une part, les Etats-Unis tirent fortement la 
moyenne vers le haut, puisqu’ils font deux fois et demie celle-ci. Si l’on se réfère 
à la médiane, le tableau devient moins défavorable pour la France. D’autre part, si 
l’on considère la dépense engagée par étudiant pour la totalité du cursus de 
formation le conduisant au diplôme, la France se situe au-dessus de la moyenne de 
l’OCDE, ce qui tend à prouver que nos jeunes font des études plus longues que les 
autres. Reste posé le problème de l’échec en premier cycle, qu’il ne saurait être 
question d’esquiver. Par ailleurs, dans les écoles d’ingénieurs placées à l’intérieur 
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des universités – et elles sont de plus en plus nombreuses –, la dotation moyenne 
par étudiant est exactement identique à celle constatée dans les grandes écoles 
relevant de l’Education nationale. Cela tient au fait que les études scientifiques 
coûtent beaucoup plus cher que les autres, et l’impression que les grandes écoles 
sont avantagées doit beaucoup à la nature des formations qu’elles dispensent. 

S’agissant de la loi sur la recherche de 1984, j’ai noté que le groupe 
socialiste souhaitait désormais sa révision ! Pour nous, le sujet n’est pas 
d’actualité, même s’il faut, j’en conviens, œuvrer à améliorer l’administration des 
universités. 

M. le Président de la commission des finances – Monsieur le ministre, 
votre exposé est passionnant mais nous sommes rattrapés par le temps. Pouvez-
vous faire montre de votre esprit de synthèse habituel ? 

M. le Ministre délégué – Je me dois de répondre à chacun. 
Mme Comparini m’a interrogé sur les moyens consacrés à l’enseignement 
supérieur privé, dont l’utilité n’est plus à démontrer. La dotation reste faible, mais 
elle progresse, passant de 44,95 millions à 46,70 millions. Comme vous l’avez dit, 
les intérêts des prêts bancaires accordés aux étudiants pour achever leurs études 
seront déductibles. Quant à la MIRES, son taux de progression s’établit bien, à 
structure constante, à 2,2 %, compte non tenu des dotations des agences – ANR et 
AII -, lesquelles proviennent d’un compte d’affectation spéciale non retracé dans 
la mission interministérielle. La nécessité de la recherche fondamentale ne fait pas 
débat et le temps me manque pour développer ce point essentiel. 

Contrairement à vous, Monsieur Dutoit, je considère que les dépenses 
fiscales tendant à favoriser l’effort de recherche des entreprises sont extrêmement 
utiles et que l’emploi scientifique n’est pas fragilisé par nos décisions. Nous nous 
attachons à supprimer toutes les formes d’emploi précaire, le programme de 
résorption des libéralités étant poursuivi résolument. Quant aux droits 
d’inscription illégaux, est-il bien nécessaire d’indiquer que nous y sommes 
fermement opposés ?  

Je précise à M. Lasbordes que le plan de résorption des libéralités est 
suffisamment doté et que les objectifs de Lisbonne ne constituent pas une 
prévision mais une cible à atteindre. Dès lors, la mobilisation pour les remplir 
concerne chacun d’entre nous. Conformément à vos attentes, l’efficacité du crédit 
d’impôt recherche est soumise à évaluation. 

Je rends hommage, cher président Birraux, à l’excellence des travaux de 
l’OPECST… 

M. le Président de la commission des affaires culturelles – Il est 
mérité ! Mais n’oubliez pas l’office parlementaire d’évaluation des politiques de 
santé ! 
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M. le Ministre délégué – Soyez sûr que toutes les questions liées à l’état 
du patrimoine immobilier me préoccupent tout particulièrement. Le 
Gouvernement est tout à fait conscient de la nécessité d’un plan de rattrapage 
pluriannuel. 

Non, Monsieur Le Déaut, les crédits de la recherche ne subissent aucune 
annulation. Les mouvements de crédits sont liés au nouveau régime de TVA 
applicable aux EPST, que j’ai précisé en début de séance. Pour ce qui concerne le 
nombre de chercheurs par rapport à l’ensemble de la population, il est vrai que 
nous nous situons loin derrière les Etats-Unis et le Japon, mais nous devançons 
l’Allemagne et le Royaume-Uni. Rapporté à l’ensemble de la population, le 
nombre de chercheurs est deux fois et demie plus élevé en France qu’en Italie. 
Quant aux fondations de recherche, les dotations prévues permettront de couvrir 
les besoins.  

Je pense avoir déjà répondu aux questions de Pierre-André Périssol et je 
vous prie de m’excuser d’avoir été un peu long : vos questions passionnantes 
appelaient des réponses précises. 

M. le Président de la commission des affaires culturelles – Nous vous 
en remercions et nous allons, avec les autres présidents de commission, réfléchir 
aux moyens d’améliorer ces séances de commission élargie pour favoriser les 
échanges directs. Avec sept rapporteurs et cinq porte-parole de groupes – dont 
deux pour le groupe socialiste ! -, l’exercice n’était pas des plus aisés ! 
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II.- EXAMEN DES CRÉDITS 

A l’issue de l’audition de M. François Goulard, ministre délégué à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales a examiné pour avis au cours de sa séance du jeudi 
3 novembre 2005, sur le rapport de Mme Juliana Rimane, les crédits pour 2006 
des programmes « Formations supérieures et recherche universitaire » et « Vie 
étudiante » de la mission « Recherche et enseignement supérieur ». 

La commission a approuvé les conclusions de la rapporteure pour avis et a 
donné un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission « Recherche et 
enseignement supérieur ». 
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ANNEXE 

LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES  

 

A l’Assemblée nationale 

 Union nationale inter-universitaire (UNI) : M. Olivier Vial, délégué national. 

 Confédération étudiante (CFDT) : Mlle Julie Coudry, présidente, et M. Jean 
Bernard, délégué national. 

 Syndicat national de l’enseignement supérieur (SNESUP) : M. Jean Fabbri, 
secrétaire général. 

 Syndicats généraux de l’Education nationale (SGEN-CFDT) : M. Michel 
Deyme, secrétaire fédéral, Mme Mylène Jacquot, secrétaire nationale, et 
Mme Odile Rouvaux, secrétaire nationale. 

 Union nationale des étudiants de France (UNEF) : M. Bruno Julliard, 
président, et Mme Sophie Binet, membre du bureau national. 

 Fédération des associations générales étudiantes (FAGE) : M. Jean-François 
Martins, président, et M. Gilles Le Bars. 

 Union nationale des présidents d’IUT (UNP) : M. Jacques Singer, président, 
M. Philippe Pierrot, président de l’association des directeurs d’IUT, et M. Jean-
François Mazoin, vice-président de l’association des directeurs d’IUT. 

 Chambre de commerce et de l’industrie de Paris (CCIP) : Mme Anne 
Stefanini, directrice déléguée à l’enseignement, et Mme Marie-Josée Ranno, 
conseillère pour les relations avec le Parlement. 

 Conférence des présidents d’université : M. Yannick Vallée, premier vice-
président de l’université Joseph Fourier de Grenoble 1, et M. Eric Espéret, 
délégué général. 

 Promotion et défense des étudiants : M. Sébastien Coudert, président. 

 Ministère de l’Education nationale : M. Jean-Jacques Monteil, directeur de 
l’enseignement supérieur, et M. Jean-Michel Hotyat, chargé de mission à 
l’emploi. 

  Assemblée permanente des chambres des métiers (APCM) : M. René 
Doche, directeur général-adjoint, et M. Jean-Patrick Farrugia, directeur de la 
formation professionnelle et de l’apprentissage. 
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  Université Pierre et Marie Curie (UPMC) : M. Gilbert Béréziat, président de 
l’université Paris 6, et M. Patrick Porcheron, directeur des formations. 

  Mouvement des entreprises de France (MEDEF) : M. Bernard Falk, 
directeur de la formation, M. Elie de Saintjores, responsable de l’enseignement, 
et M. Guillaume Ressot, chargé des relations avec le Parlement. 

  Conseil économique et social (CES) : Mme Claude Azéma, membre du 
conseil, Mme Corinne Michel, administratrice et Mme Céline Gomez, 
collaboratrice de Mme Azéma. 

  Agence nationale pour l’emploi (ANPE) : Mme Annie Gauvin, directrice 
générale-adjointe, membre du groupe de réflexion « jeunes diplômés ». 

 

En Guyane et en Guadeloupe 

 M. Alain Arconte, président de l’université des Antilles et de la Guyane. 

 M. Didier Bernard, vice-président du conseil universitaire régional de 
Guadeloupe. 

 M. Olivier Huisman, directeur de l’Institut d’enseignement supérieur de la 
Guyane. 

 M. Franck Roubaud, directeur de l’IUT de Kourou. 

 M. Francis Fon Der Flick, directeur du Crous. 

 Mme Christine Aznar, maître de conférence. 
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